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RESUME

Pour satisfaire ses besoins quotidiens, le pauvre du monde rural dansèlllL'11l

peuplé se livre le plus souvent à de structures financières non institutionnel iL'>.

non sécurisées ou à des prêteurs qui exigent des taux d'intérêt fortement abllsil~".

Or. les produits de la microtinance, s'ils sont adaptés aux besoins du pauvre. (lIn

un impact positif en sécurisant son épargne et lui permettant de saisi 1" lk~"

opportunités d' autopromotion. Il améliore améliorent aussi sa situation sOL i,li l:'.

Le présent travail, «Analyse de l'impact socio-économique des institutions,

de microtinance sur le développent des zones dansement peuplées d li

Burundi: Cas de la commune Kayanza» vise à caractériser le cible ciL'"

institutions de microfinance, à déterminer les retombées économiques dL! pr~;l

octroyé et leurs répercussions sur la vie sociale du bénéficiaire. 80 clients de 1,1

COOPEC Kayanza ont été aléatoirement choisis puis soumis à une interv il'\\

basée sur un questionnaire pour le recueil des données.

Les résultats prouvent que la demande de crédit découle des ambitions (ili

mén~Be cm 80% sont mariés. Le crédit intéresse beaucoup plus les hOlT1l1l\.'~,

(68 %) que les femmes (32%). La proportion des bénéficiaires ayant demande iL'

microcrédit pour entreprendre des activités génératrices de revenus est t~lii·Jl<.'

(40%). En outre, la rentabilité financière de ces activités n'est pas si

satis18isante selon la hauteur de la consommation du ménage. La m,Hi:'.\:,

bénéticiaire plafonds a été de 50000Fbu pour 40 % des activités gél1ératrii".'c~l

entreprises. Cela remet en doute la capacité des bénéticiaires de se libérer cil:>

usuriers su ite aux besoins supérieurs aux revenus encaissés. Pour 60 % cks

bénéficiaires enquêtés, le financement a été orienté en réparation de leUI"

habitation par l'amélioration du pavement en ciment (lI ,25% ), l'éclainlgL'

(12,5% ), toiture ( substitution des tuiles par de tôles pour 15% des sujets) el

l'acCèssibilit0 à l'eau par robinet propre pour 4.75% des enquêtés. 60% des

sujets enquêtés ne sont pas satisfaits du service crédit offert par la COOPFC.

Les raisons avancées sont principalement le faible volume du prêt accordé et son

caractère tardif
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CHAPITRE 0: INTRODUCTION GENERALE

Avec un territoire de 27834 km2 de terres émergées, le Burundi est l'un des pays

les plus petits d'Afrique mais ayant une croissance démographique galopante. En

effet, la population burundaise était autour de 5 millions selon le recensement

général de la population et de l'habitant de 1979. Les résultats du récent

recensement de 2008 montrent que cette population est légèrement supérieure à 8

millions d'habitants (NDUWIMAN~ 2009). Comme le monde entier dans

l'ensemble, le Burundi fait face aux grands fléaux dont la pauvreté. En fait, 64,6 0/0

de la population vivent sous le seuil de pauvreté national (Banque mondial, 2014)

et le Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant avoisine 100$EU (NDIMUBANDI,

2010).

L'exigüité des terres cultivables (environ 0,5 ha par ménage) (FIDA, 2011) et leur

faible niveau de fertilité, réorganisation insuffisante des filières, le manque

d'alternatives aux revenus agricoles, l'accès limité au financement, etc. sont autant

de facteurs qui dégradent davantage cet état de fait. Cela explique la situation

critique du secteur agricole qui, cependant reste le moteur de l'économie nationale

et familiale. En effet, en 2014, il contribuait au PIB à hauteur de 39,260/0 et aux

recettes d'exportation à hauteur de 95 %, tout ceci en fournissant 95 % de l'offre

alimentaire et en faisant vivre 90 % de la population (pNUD et Gouvernement

duBurundi, 2015).

Néanmoins, les pauvres ont toujours mené des activités génératrices de revenus

pour subvenir à leurs besoins mais se heurtent souvent au problème d'accès au

financement. En fait, le souci de rentabilité financière du système bancaire

classique exclut ce segment de population aux services et aux produits financiers

du fait qu'il lui est difficile, voire impossible de donner une garantie dont la valeur

permettrait de couvrir le montant du prêt en cas de défaut (ALLEMAND,

2007).La nécessité d'assurer l'accès des pauvres aux services financiers,

notamment grâce à la microfinance et au microcrédit, déclarée par les Chefs d'Etat
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cl des gou\el11emcnts réunis au siège des Nations Unies lors du sommcl mondial

de Septembre 2005 sur la micro1inance rentre dans une politique d'allégemenl qui

puisse entr;linèr llne augmentation durable du revenu des plus démunis en leLir

facilitant l'accès au crédit (NDUWIMANA, 20(9).

Dans un contexte d'appuis au développement, la microfinanee a depuis quelques

années. une place de plus en plus importante. Elle oiTre de nombreux atouts

comme les capacités en matière de financement des acteurs exclus des eireuih

iinaneiers ordinaires d'une part, ct des avantages en matière de resoeialisation el

de lulle contre la pauvreté d'autre part (MAREK et al, 20(9).

0.1. Intérêt du sujet

Pour linalll:er le développement, les pays doivent développer les petiles el

moyclllles entreprises, transformer l'agriculture, moderniser l'élc\<1ge.

industrialiser le pays, etc., ce qui permet de créer un excédent de revenu qui sem

épargné ou investi. A cet effet, le crédit joue un rôle central (NIYONll.l·:YI·,

2003 ).

CepelllbnL dans la plupart des pays en voie de développement. la grande partie

de la population n'a pas de compte d'épargne, ni ne contracte dc crédit auprès des

institutions lïnancières j'iJrmellcs (NDUWIMANA, 2(09). i\illSi, au 13urulldi, le

taux d'inclusion lïnancière est encore très bas. En effeL seuls 12.) (~.~) de 1;\

popu!;ltion miu!te disposait d'un compte dans Llne institution Jïnancièrc ]<lnllellc

ct seulement 2,9 IYtI avaient obtenu un crédit au cours de l'année 2012

(l\!lIN1STI~RF DES FINANCES, 2013). Le crédit étant le propre des banques

classiques, il ne profite qu'aux riches ayant des garanties ct des hypothèques

exigées par lesdites banques. l,es pauvres en sont donc exclus (N 1YON 1/1 ': y l,..

2003 ).



Par ailleurs, dans un contexte de zone densément peuplée, les préteurs locaux onl

dav<Jnulge d'opportunités d'investissement dans l'économie in1()rmelle, el cclJ Ù

de tau\ l'orlement abusifs.

II exisle en parallèle des formes ou structures 1Ïnancières non institutionnelles.

non sécurisécs, comme les tontines, les caisses de solidarité, les gardes-l11onnJie

qui contribuent à l'octroi des prêts (NIYONIZEYE, 2003).

Or. les SLTV ices de m icrofinancc, lorsqu'ils sont bien adaptés aux besoins des

clienls p:IU\Tes. ont un impact positif sur les populations pauvres qui peu\ enl

donc sécmiser leur épargne, saisir des opportunités entrcprcncurialc:> ou bicn

invcstil' dans des biens durables, ct, ccci dans la finalité d'améliorer des conditions

de vic (MINIST)~RE DES FINANCES, 2013). En eiTet. des étudcs ù des années

d'écart el sur diJTérents continents ont montré des résultats impressionnants de la

microlïnancc sur divers plans présentés par IlOYI~ (2006) :

../ Sur le plan économique avec des impacts sur le niveau de revenu el la

capacité à épargner

,/ Sur k plan soeial avec des effets sur la scolarisation des cnl~lllts, l'accès

aux soins ou l'amélioration de l'habitat grâce à l'impact économique

../ D'autre part, les critiques remettent en cause l'objectif de la microlïnance

de viser les populations pauvres. En fait. certaines critiques avancent que

certaines IMF prétendent viser les pauvres pour n"en anicher Ljuc

l'intention alïn d'intéresser les baillcurs de lùnds. IYautres pensées

estiment qu'il est plus judicieux de s'orienter vers un public moins pauvre

ou des entreprises de plus en plus potentielles, capables d'in itier une

dynamiquc économique ct des opportunités d'emploi dont bénélicicro11l

indirectement les pauvres. Le mierocrédit peut alors avoir un impact négatir

sur les pauvres en entrainant un surendettement et qu ï 1 n'est alors pas

capable de contribuer à la lutte contre la pauvreté (NOWAK, 2(05).
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v' llne étude de terrain permettrait de bien comprendre la hu;on dont Id

lllicrolÏnancc modi1ïe la situation socio-économique des bénéliciaires de I~l

lone (fétudc et de montrer si son impact le plus important consistc. Cil

réalité. en une réduction de la vulnérabilité économique du puhlic cihle : cc

qui constituerait un progrès décisif en matière de lutte contre la pauvreté.

l Ine tcl le étude peLIt également servir de preuve aux bailleurs de l(Hlds pOlir

.iustilier leur choix d'alTectation de ressources et, dans une certaine mesure.

d'appui de collectes de fonds ultérieures.

n.2. Questions et hypothèses de recherche

Le monde entier Iùit face aux grands l1éaux dont la pauvreté. I.e secteur agricoiL'

burundais sc trouve désavantagé à bien d'égards dont le manque de garalllies

tangibles ct le 1'aible revenu qui ancre le monde rural dans un cercle \iciell.'\ tIL­

paU\TelL' (NIHJWIMANA. 2009). Ce cercle se compose souvent de l'insécurité

alimentaire. de manque d'accès aux soins de santé, à l'énergie, etc. Âutrement dit.

la satisl~lction des besoins fondamentaux est devenue le calvaire quotidien.

D'autre part. la microfinance est considérée comme l'un des outils de

développemcnt et de lutte contre la pauvreté (BRANGER, 1993). Dans le contextc

dc /Ones densément peuplées du Burundi, il se pose fondamentalement les

questions suivanles: La microtÏnance oftre-t-elle des opportunilés ù ses clients

d'améliorer leurs situations économiques? Ou bien la mierolin<lnce entraÎne-t-elle

un endettement pour des populations déjà en détresse?

Pour ~ répondre par la présente recherche, des hypothèses suivantes sont

l(mnulées :

1. I.e microcrédit donne aux bénéficiaires la possibilité de sc lihérer dcs

usuriers ct de mieux résister à la pression des commerçants prétentieux:

2. J.e 11l icroerédit améliore les conditions de vie des béné1ïciaires:

3. 1.es bénénciaires des crédits sont satisfaits des services des 1MI·.
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n.3. Objectifs de l'étude

I:oh.ieclil· global du présent travail est d'évaluer l'crrcl des intenenlions des

instilulions de micro1inancc dans la commune Kayanza.

l_cs ob.iecti L" spéciliques poursuivis sont:

JO' ('araclériser le public cible des institutions de microlinance de la /one

d\~lude :

r Déterminer les retombées économiques des produits linanciers offerts raI'

les institutions de microfinance sur les ménages cibles:

JO' ldentilier les changements sur la vie sociale apportés par les microcrédits.
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CHAPITRE 1: NOTION DE MICROFINANCE ETSA NECESSITE DANS

LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

1. I. Notion de microfinance

1. I. I. Définition de la microfinance

Délinissant la microfinancc. les auteurs convergent vers certains traits dont les

servicL's linanciers servis ct les organisations qui les oiTrent aux bénéliciaires. unc

eihle pour laquelle ils divergent.

Selon ;\I.I.I·:M;\ND (2007), la microJinance est un terme générique désignant les

offres de services financiers destinés aux populations pauvres, exclues du système

hancaire traditionnel, sans ressources ni droit de propriété. Pour beaucoup de

rersonnes et pour le grand public, la microfinance se confond avec le microcrédit.

L'le désigne les dispositifs permettant d'offrir de très petits crédits (microcrédits)

Ù des 1~\Inilles très pauvres pour les aider à conduire des activités productivcs

(BOYI·,2()()6).

Cependant. dans les pays développés, les bénéficiaires ne sont pas nécessairement

exclus du s~ stème bancaire mais des porteurs des projets ù 1~liblcs rcn:nus

(RlJKIN(J;\l\IllJJHRL 2(11).Avec le temps ct le développement du secteur. 1,1

micro linanee ne se limite plus à l'octroi des microcrédits aux pauvres. mais s'est

élargie pour inelure désormais une gamme de services très large ct une clientèle

plus étendue ((JAPARAYI. 2008).

1. 1,2. lIistoriquc dc la microfinance

Les prémices de la microiinance furent établies en 1849. date ù laquelle J'L"lt

1()(1dée. par un bourgmestre prussien F.W.Raiffeisen. en Rhémanie. la prelllièrl'

sociélé coopérative d'épargne et de erédit ofli'ant des services d"épargne au.\

OU\ riers pauvres et exclus des banques classiques.
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Qualiliées de mutualistes, car s'appuyant sur l'épargne collectée pour octro) cr

des crédits ù leurs clients, de nombreuses institutions se développèrent sur celte

base en ":urope ct en Amérique du Nord, puis, à partir des années 1950. dans les

pays du Sud, notamment en Afrique (BOYE, 2006).

l,cs années d'après les indépendances ont incité les gouvernements des pa) s en

dévL'/oppement ù instaurer des initiatives surtout agricoles qui onL rapideJllCllL

connu des dimeultés suite aux pressions politique et électoraliste. aux forts wux

(fimpayés ct aux taux d'intérêt trop bas. Après quelques années, la m(~ioriLé de

ces banques a disparu laissant entier le problème des personnes exclues du

systl:me bancaire (NDUWIMANA, 2009).

A partir de 1975, Grammeen Bank (au Bangladesh), la pionnière de la

microlinance démontre que non seulement les pauvres peuvent eJJïeaœment gélTr

et rembourser les crédits. mais aussi qu'ils peuvent payer des intérêts ék\L'S cl

que l'institution peut donc couvrir ses coûts. Dès lors. des méthodes spécifiques

de crédit ont été mises au point, adaptées aux populations que. ni les banques

commerciales ni les banques agricoles, ne touchaient pas durablement. A la lin

des allnées 1980, les initiatives de ce genre se multiplient eL les années Il)l)()

marquent une période d'euphorie pour la microlinancc. Â\'Cc l"avènemcnL dcs

institutions rentables, répondant à un véritable besoin, se créent les prcm iers

acteurs publics et privés spécialisés dans le financement des institutions dc

micro/inance (lMF) (SERVET, 2006). Conscientes de l'insatisfaction de leurs

clients, CL'S institutions mettent ces derniers, depuis les années 2000. au cœur lk

leurs préoccupations: disposition d'outils d'analyse des besoins de la clientèle.

diversilication des produits servis pour s'adapter aux demandes de diJTérentes

natures, développement de nouveaux produits (micro-assurance, LransJCrL de

l'onds cle.). Flles érigent en outre des principes solidement lïxés pour atteindre

celte noun~lk orientation d'intervention.
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1.1.3. Principes de base de fa microfinance

Il s'agil des principes. d'après BOYE (2006), hérités de la Gn.lmmccn I~ank gr~cc

au « crédit solidaire », un succès opérationnel qui, par la suite, a servi de malricc

à beaucoup d'initiatives de microcrédit dans le monde:

./ I.cs montants de crédits octroyés restent limités, en général en dessous du

I)II~ par habitant du pays:

./ I.cs prêts sont renouvelés, en délai court (généralcmelll inférieur Ù Ull

an) avec des montants croissants;

./ l.cs taux d'intérêts sont élevés, fréquemment supérieurs à 3 IXl par mois,

mais inlërieurs à ccux des prêteurs informels. Ce principc rencontrc

SDuvcnt des objections mais la réalité est que les prêts ont un coût trop élevé

par rapport à une marge faible et exigent, par conséquent. un taux d' inlérêt

élevé. D'autre pali, les clients qui vivent dans la réalité, préfèrcnt payer un

peu plus cher ct avoir accès au crédit, plutôt que d'avoir la garantie de tau."

has, mais pas de crédit (NOWAK, 2005) :

./ la connaissance de l'emprunteur et de sa moralité comptent plus quc

[' étude du dossier:

./ I.e syslème de garantie tient compte de l'absence des biens Cl dcs 1()IH.ls

propres de la population cible (NOWAK, 2005) ;

../ L'lM!" va vers les clients et non J'inverse en proposant des services de

proximité, marquant là une rupture avec les pratiques des banques.
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1.1.4. Acquis de la microfinance

l, 'expériencc de la microlinancc a permis la réalisation des acquis remarquables:

./ l,a portéc atteinte aujourd'hui par la microfînance, avec plus de 90 millions

de cl ients dans le monde, est en soi une réussite impressionnante (BOY l,,,

1006: MEYER, 2009). Mais en réalité, la microfînance tend à sc concentrer

dans un nombre réduit des institutions (MEYER, 20(9). Selon cet auteur. Ù

l'échelle mondiale, 9 % seulement des IMF totalisent 75 (% du nombre des

l.'mpruntcurs du secteur. De plus, en dépit de cette croissance rapide, des

millions de clients potentiels n'ont toujours pas accès au crédit.

le tam: de pénétration, mesurée à partir du pourcentage de la populal ion

1itui,lire du mierocrédit atteint à peine 2,5 (% en !\sie du sud. CL.' mêml.'

auteur stipule que les taux de pénétration des autres régions du monde vom

d'un pourcentage quasi nuL dans la plupart des pays, fi un maximum de 1X

(Yi) au I~angladeshoù le microcrédit sc trouverait en voie de saturation.

./ l ,e deuxième acquis se situe sur le plan de savoir-faire: des pratiques (:ont

on sait qu'clles fonctionnent bien pour certains types de clientèle dans

cL'rt,lins contextes ont été établies. Promus par des institutions spécialisées

en microlinancc, ces savoir-faire ont permis rapidement de démultiplier le

nombre d'institutions ct de clients en croissance continue (I~OYI':, 100(]),

./ le troisième acquis, est la professionnalisation de l'ensemble dcs acteurs

qui a permis la transmission du savoir-faire établi (BOYI·:. 2(06). Il existe

aujourd'hui sur tous les continents, de vrais spécialistes capables de

maîtriser des aspects aussi bien opérationnels qu'institutionnels. !\ propos.

!VII·YI·\{ (1009) constate que le degré de viabilité des lM'" est nellL'ment

moins spectaculaire que la croissance du nombre des client:> ct que

l'amdioration de la viabilité d'organisations financièrement peu solides

continue de constituer le défi numéro un.
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../ I.a démonstration raite par de nombreuses IMF de kur viabilité est un autre

acquis du secteur. Ces structures ont su trouver kur équilibre sur k plan

linancier ct aussi sc doter d'une organisation efficace cl (r un cadre

institutionnc1 stable avec des formes juridiques variées. Dans les pa) s

comme la Cambodge, le Bénin, la Bolivie, l'Ouganda, Je Bangladesh où la

pérennisation du moindre projet de développement, voire de la moindre

entreprise privée, reste peu probable, cette performance mérite d'être saluée

(130YI~. 2(06).

./ I.e quatrièmc acquis est, enfin, le constat partagé de 1"impact positi rde la

mierolinance sur le niveau de pauvreté de ses elients. ])e nombreux

programmes de la mieruiinance ont contribué à une amélioration réelle de

la situation des clients (BOYE, 2(06).

Malgré lcs principes établis et l'expérience acquise. il arnve SOU\'ellt que 1<\

mierotinance ne remplisse pas toutes les attentes suscitées par le hattage

promotionnel (MEYER, 2009).

1.1.5. Limites de la microfinance

I.a matmité grandissante de la microfinancc se heurte à plusicurs contraintes .Iue

HO YI. (20()(,) rait distinction:

../ Si elle touche souvent les populations situées juste en dessous du seuil de

pauvreté. la microlinance n'est généralement pas destinée aLlx « plus

paU\TeS des pauvres» qui ont des besoins urgents autrcs que des seniccs

linanciers ct nécessiteraient des services d'accompagnement en plus du

crédit;

../ l.a mierofinance ne peut pas à elle seule apporter une réponse à la question

du sous-développement. I:n l~tit. les services de la mierolinanee ont un crkt

plus important s"ils sont complémentaires de la croissance économique ct

de la politique sociale adéquate;
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./ I)e I~\(;on générale, certaines populations restent à l'écart de 1;1

m iero lïnance, non seulement les pauvres, mais aussi les personnes rurale:-;

habitant des zones isolées, les entreprises nécessitant des services finaneicr:-;

spéci lïques. etc.

Toute la beauté de la microtinance résulte du succès des crédits de petite lai Ile.

les microcrédits réalisés pour la première fois par la Grammcen I~ank.

1.2. Notion de crédit

1.2.1. Définitions

Le crédil est aussi vieux que le monde (NOWAK, 2005). Pourtant. les auteurs ne

s'entendent pas sur la définition univoque du terme. En effet. certains retiennent

son aspect matériel ct l'assimilent à un transfe11 temporaire ou à une location de

richesse:

./ " l'aire crédit, c'est accorder à quelqu'un la jouissance d'un bien ou la

disposition d'une somme d'argent contre une promesse de paiement ou de

remboursement» (RIST; cité par GAPARAYI, 2(08) .

./ « l ,e crédit. c'est la location d'argent par celui qui en a trop à celui qui en a

trop peu» (GIDE. cité par GAPARAYI, 2(08).

I)'autres, all contraire, {(mt ressortir l'aspect psychologique du crédit. C est

l'exemple de LIESSE cité par GAPARAYI (2008). : « Le crédit c'est la confï;\I1CL'

appliquée aux a1Taires ».

Selon Il l'ITI-I)LJTAILLlS (1967), « faire crédit. c'est donner librement 1;\

disposition ellective ct immédiate d'un bien réel ou d'un pouvoir d'achat COlltre

la promesse que le même bien ou un bien équivalent, vous sera restitué dans un

certain délai. le plus souvent avec une rémunération sur le service rendu ct du

danger de perte partielle ou totale que comporte même cc service ».
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Il ressort de cette dé1inition que le crédit implique les notions de temps, de

con li'lllee. de promesse ct du taux de remboursement.

Tenant compte des éléments juridique, économique et psychologique du crédit.

BRI\N(il'Y (196X) propose la définition suivante:

« I.e crédit est une opération qui consiste, la confiance rcmportant sur la crainte

du risque. ù se dessaisir d'un bien, à céder un pouvoir d'achat. à prendre un

engagement en éehange de la promesse d'une prestation différée dans le temps ».

Quels que soient les critères de définition, le crédit constitue. pour la tendance

bancaire. L1ne opération sérieuse. Il doit se rembourser, avec intérêt

(NIYONI.IMI\, 2(01) ct le risque doit être couvert par des garanties matérielles

(NTII ~I\ N I·J'.J U L. 20(5), à savoir les titres de propriété, les bütiments. etc.

(NDlJWIMI\NI\,2009).

Subséquemment, le système de crédit s'intéresse à une catégorie sociale

relati\l:'ll1ent privilégiée (fonctionnaires d'Etat. commerçants. paysans aisés. etc.)

capahle de présenter des garanties suffisantes (NTIBAN 1~N 1·:.11·:, 2(05). laissant

de côté les pauvres, la grande majorité de la population des pays en

développement nécessitant une intervention financière qui correspond li leur

situation.

1.2.2.Classificatiolls des crédits

IYaprès I~ONI':NFANT et LA CROIX (2010) (cité par RlJKJN(iI\MlJI~IRI.

20 Il ), en 1()Ilction des dillërents critères de c1assifieation eomme la durée. les

bénélieiaires ct l'objet de 1inancement. le crédit revêt les Jcml1es suivantes:
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1. ScIon la durée:

i. le crédit à court terme répondant aux besoins de trésorerie « 2 ans) :

ii. le crédit à moyen terme qui se rapproche au crédit à court terme en cc

sens qu' il répond aux besoins de trésorerie ct Jïnancc le fonds de

roulement. Il tend aussi vers le crédit à long terme en cc sens qu'il peut

!ïnanccr les équipements (2 à 5 ans) ;

iii. le crédit à long terme (> Sans) qui est destiné à Jïnancer les équipements

cl autres travaux de développement dont l'exécution dure plusieurs

années.

2. Scion les bénéficiaires on distingue:

1. I.L' crédit collectif accordé aux coopératives. aux aSSOCl(ltlUJ1S

syndicales;

ii. Le crédit individucl accordé à une personne physique.

3. Selon l'objet de financement:

1. I.e crédit mobilier sert à acheter un objet mobilier quelconque:

II. I.e crédit agricole sert à tinancer une activité agricole ;

iii. I.e crédit commercial destiné à financer lIne activité à caractère

eOl11mercial

iv. I.e crédit industriel qUI 1ïnance une activité de production et / ou de

transformation: etc.

1.3. Notion tic microcrédit ct sa particularité par rapport au crédit

Le mot microerédit est actuellement à la mode (NOWAl<.. 2(05). Il désignc un

système de linanccment à petite échelle d'activités économiques permettant au:"

exclus du système bancaire (donc au crédit) qui ne possèdent pas de garantics
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surtisal1lcs (NTIBI\NLNLIE. 2005) de réaliser des pro.iets qui leur assurcnt

l'augmcntation de revenus ct l'amélioration des conditions dc VIC

(NDlJWIMI\NI\,2009).

Cet état dc 1~lit montre, contrairement à toute forme de crédit que le microcréc!il

ne sc hasc pas sur les actifs existants du hénéficiaire (NOW I\K. 2(05). ":n dc

tcrmcs sim pics. 1\1 JJ~MI\ND, 2007 définit le microcrédit comme un prêt acconk'

ù un taux d'intérêt plus ou moins élevé pour la création ou le développement (rUnC

m icro-act iVité.

r.c 111 iLTocrL'd it comporte tous les éléments qu i composent le crédi t c lassiq Ul:

(NTIBI\NI':NI~JE, 2005) mais se caractérise par les traits suivants: le courttcrmc

des échéances, la l1exibilité dans l'exigence des garanties, un système de caution

solidairc des hénéfieiaires, la proximité à la fois sociale ct géographiquc

(NDlJWIMI\NI\.2009).

I.a dilïërcncc j()ndamcntale par rapport au crédit classique est quc le microcrédiL

est oricnté \ers une cible nouvelle: les pauvres et les exclus hancaires. Il reconnait

leurs talents, leurs besoins et leur capacité à remhourser des prêts (G!':NTII .

199] ).

I\u licu dc Ics éliminer par le j~lit que les méthodcs, les critères cl lcs ganlllties Ill'

eorrcspondent pas à leur situation, le microcrédit invente des méthodcs ct des

garanties qui leur conviennent (NOWAK, 2005).

Le microcrédit ülcilite donc l'intégration des pauvres ct des exclus bancaircs au

sein (ks Il ux économiques cl permet de valoriser leurs polcntial ités dans l' ohjcct i ,.

dc traitcmcnt global de la pauvreté (GAPARI\ YI, 20(8). Dans cclle logiquc. Il'

microcrédit cst iCJftemellt nécessaire dans les pays en développcmcnt dont

l'essentiel clc la population est exclu des eireuits hancaires classiqucs.
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lA. Dcmandc dcs scrvices financicrs dans les pays en développemcnt

L"objet dcs scrvices financiers est de transférer vers l'avenir un pouvoir d'achat

déjù cxistant (en épargnant aujourd'hui une somme qui sera dépenséc dcmain) ou

cl l'invcrsc, d'avancer à aujourd'hui un pouvoir d'achat qu'on aurait dcmain (cn

empruntant aujourd'hui et remboursant à l'avenir) (BOYE. 20(6).

Dans ks pays industrialisés, pour la majorité de la population. avoir accès LlU\

seniccs lin~lI1ciers est devenu tout à fait naturel. Cependant. dans les pays en

développcmCl1t, c'est l' immensc majorité de la population (esti mée, par Ci LN'!'I l,

(1993). ù plus de gO (% des familles ct des cntreprises) qui est exclue du systèmc

financicr l'onncl. Malgré tout. Ics pauvres engagent ponctuellement des dépenscs

inhabituclles (Iête de mariage, de naissance d'cnÜII1t. etc.) ront hlCC Ù des

situations <.i"urgence (maladies, vol par excmple) et, d'autre part. saisissent dcs

opportunités d'investissement dans une activité économique. Nombreux sont

dépourvus de protection sociale, d'assurance ou dc système de retraite ct usent

des mécanismcs linanciers informels pour gérer leur épargne et suovenir au\

ocsoins ultéricurs. J ~e sccteur inrormel garde donc une place non néglige~lblcdans

l'économic dcs ménages (LAPENU et WAMPFLER, 1997) et "étudc dc CC

sectcur pcrmet de constatcr la façon dont les ruraux ou urbains paU\TCS

s'organiscnt lorsqu'ils sont abandonnés à eux-mêmes.

1.5. Epargncr dans le secteur infOl'mel

li n'cst question de savoir si Ics ménages des pays en voie de développement sont

capables d'épargner: le simple fait qu'ils aient à cngager ponctucllement des

dépcnscs inhabituelles prouve qu'ils Ic font. La qucstion est plutôt de sÏntércsscr

au sujct dcs mécanismcs financiers qui Icur permcttcnt de gérer cettc épargnc

(BOY!'.., 2(06). S'il est vrai que tous les ménages épargnent. il J~\ut souligncr

qu'ils n'épargncnt pas tous en numéraire: de nombrcux ménages, cn paniculicr

dans les campagnes, épargnent en nature (petit bétail, or, argcnt, stock alimentairc,

etc.) (NlîI3ANLNEJE, 2(05).
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Pour ceux qui épargnent en numéraire, STUART (2002) observe parm i les

populalill11s non servies par les banques, trois mécanismes de gestion de l'argent:

l'épargne ù priori, l'épargne ù posteriori et l'épargne continue

1.5.1. Epargne a priori

Celle épargne consiste tout simplement à mettre peu à peu de côté. avant une

dépense. de petites sommes qui la rendront possible à l'avenir. Ceci pose trois

délis majeurs:

./ i\ voir un lieu sûr où déposer son argent;

./ ;\ voir sunisamment d'autodiscipline pour se pnver de dépenser

iIllmédiatement son argent;

./ I~ésister aux sollicitations des amis et de la ramille.

Dans des contextes habituels où le partage des ressources est la norme. ccs

sollicitations constituent une pression contre laquelle il est difficile de luller

(BOYI:, 20(6). Scion cct auteur, contrairement aux pays développés où celle

épargne rL'lllunérée, un collecteur est payé pour garder celle épargne.

Cette Illéthode d'épargne. outre son coût élevé (30 (Yt) par an en Inde en 20U2j :

ülÏt courir ù l'épargnant le risque de ne jamais revoir son argent en cas de ülÏ Il ite

du collecteur ou s'il disparait avec ces épargnes (BOYL 20(6).

1.5.2. Epargne a postel"iori

Ce mécanisme consiste ù se raire prêter la somme utile d'abord, puis ù utiliser les

montants d'épargner pour ensuite rembourser le prêt. Ce type de prêt peut être

considéré comme une avance sur l'épargne future. Dans ce cas, la difficulté n' est

pas de trouver un lieu sûr où déposer son argent, mais d'obtenir le prêt initial. la

hauteur de ce prêt sera toujours limitée par les disponibilités linancières du prêteur

lJui appartiL'nt le plus souvent au même milieu social.



17

La so lut ion paraît généralement de se tourner vers les acteurs linanc iCI"s

informc1s: individus ou organisations qui proposent des services Jinanciers il des

particuliers ou entreprise sans être légalement enregistrés et souvent sans. mêllll'

matérialiscr la transaction par un contrat écrit.

Dans les pa~ sm développement, les prêteurs informels bénéficient parrois d"ulle

situation de monopole leur permettant de tàeturer des taux abusivement élevés

(BOY 1-:, 2(06). De ce fait, ccs taux font partie des facteurs qui maintiennent les

pauvres dans le cercle vicieux de l'endettement (GAPARAYi. 20}}). Seules, la

conCUITellce entre prêteurs ct la mise en place des services financiers adaptés ù

cette siluation peuvent permettre de réduire ces taux.

1.5.3. Epargne continue

L'expression d'épargne eontinu décrit des mécanismes permettant (réparglllT

avant et après le moment où l'on a accès à une somme importante d'argent. Cil

s'assurant du moins d'y avoir aeeès à un moment donné. Ces mécanismes sont

tellement pratiqués en Afrique au sein des tontines (groupe d'individus qui se

rassemblent dans le but de s'aider mutuellement à épargner) que SERVET (2006)

illustre l'impossibilité de dresser un inventaire exhaustif de toutes les modalités

particulières de Jünetionnement des tontines d'autant plus qu'il exisk de cadre

établi par les lois ct règlement, qui impose une fè.Hll1e unique.

Cependant. le système de tontines souffre de nombreuses üliblesses qui limitèlll

son clïieacité (nOYE, 2(06) :

./ I.es montants qu'il est possible d'emprunter par ce hiais sont sou\ellt

limités;

./ La gestion peut s'avérer dif1ieile et causer des erreurs ou dcs désaccords

entre les membres;
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./ Pour un mcmbrc donné, l'argent n'est pas néœssair~m~ntdisponible pour

lin emprunt au momcnt OLI il en a besoin, mais seulement lorsque c"esl SOll

[our:

./ l,es risques de fraude sont réels par exemple, le risquc dc voir 1" un d~s

membres disparaitre juste après avoir reçu la totalité de la eaiss~ commune.

l,es trois modes d'épargne in10rmels ci-haut repris se retrouvcnt ct coe:-.:istelll (/,llh

dc très nombreux contextes mais selon les pays ou les régions, c'est plutôt tc! ou

tel mode qui domine.

1.6. Besoin d'investissement

I.'accl:s ù dcs serviœs 1inanciers est un levier pour les particuliers ~OI11I11C pour

les l'Iltl"eprises. I,orsque l'objectif est d'investir dans un~ activité économiquc,

I"un de c~s serviœs est le crédit (BOYE, 2006).

l,' écollomie des pays en développement est marquée par la prééminence du

s~cteur infùrmcl qui présente, selon l'organisation intcrnational du travail. la

majorité dcs emplois en Afrique ct en Asie d plus dc la moitié des créations

d'emploi en Amérique latine.

Cel,\ entrave signi1ieativement les aetivités d'investissements dcs unités (IL'

productions quels que soient leur taille ct leur degré de sophistication

(hup:! /\\ \\\\ "i lo.org/publie/english/em ployment/skills/informal/who.htll1

consulté le ::::; Novembre 2(16).

BOYI·: (:200ô) distingue les unités de production intervenant dans les pays Cil

dé\'c1oppel11ent selon le degré de sophistication:

./ l,es activités individuelles qualifiées généralement d'activités génératriccs

de revenus. Elles sont souvent informelles et constituent le moycn de

substance de tous ceux qui ne peuvent pas accéder ù l'cmploi salarié.
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Cependant, du fait de leur peu de moyens humains. technologiques et

surtout linanciers. leur potcntiel de développement est souvent limité .

../ 1.es petites entreprises parmi lesquelles on distingue:

1. 1,(1 micro-entreprise (un entrepreneur et quelques personncs au tour

de lui) ;

ii. l,a petite entreprise (une dizaine d"employés) :

Ill. l,es moyennes entreprises (plusieurs dizaines (lemployés)

l,es petites et moyennes entreprises formelles ou non, jouent un r{)le n1(~jeur d~lIlS

l'avanccment économique ct social dans les pays en développement.

1.7. Raisons d'exclusion

Tous les ménages d'unc part. et toutes les entreprises d'autre part. ont besoin des

seniees lïn<Jneiers. Pourtant, les observateurs s'accordent aujourd "hui sur le

eonstant illustré par le graphique suivant:
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1:1' POJ>LlI.i\IRE
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Figure 1 : Banques commerciales versus ménages et entreprises dans les pays
en développement
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Dans ks pays en VOle de développement, plus de 80 (Yi) de la population en

moyenne (et parfois 100 % en milieu rural) ne trouvent pas de réponse auprès des

hanques commerciales. Parmi les particuliers, seules la classe aisée, très limitée.

ct unc partic dc la classe moyenne (beaucoup moins importante en pourcentagc

que dans ks pays industrialisés) peuvent trouver auprès des hanques unc réponsc

cl kurs besoins en services tinanciers. Côté entreprises, seuks les gmndes ct une

partie des moyennes entreprises trouvent auprès des banques commerciales unc

réponse ù kurs besoins de crédits productifs.

l.es misons de cettc séparation entre hanques commerciales et entreprises ct

particuliers des pays en voie de développement sont, selon HOVE (2006) :

';,- Les conditions géographiques entrainant la difficulté d'accès, la lùihk

densité ct le niveau d'activités peu élevés, dissuadent les hanques d'ouvrir

unc agence dans de nomhreuses zones rurales ct même urbaines nc

présentant pas de potentialités pour les activités qu'e1ks Jinaneent

habituellement:

../ l,cs coûts de transaction sont trop élevés pour des prêts de montants aussi

petits que ceux dont a besoin la majorité des particuliers et des entreprises:

../ l,es banques exigent des garanties matérielles pour accorder un prêt. ()r, la

majorité des ménages et des entreprises des pays en développement ne

peuvent pas avoir ce préalable. En outre l'absence d'un système judiciaire

e l1icace pour ohtenir la saisie en cas de déülUt rend les banques

e:'\lrêl1lement métianles :

../ l':n lin, la distance cst trop grande entre la mentalité des j~lm il ks cl des

entreprises d'une part. ct le formalisme des hanques de l'aulre. l,a

ditlérence de culture entre des individus habitués ù des solutions simpks ct

immédiates et des institutions pour lesquelles le respect des procédurcs esl

la règle d'or conduit à une méfiance réciproque.
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1.8. Vrais dicnts de la microfinance

Si le système de crédit est la seule opportunité dans une région donnée. il est

dirficile de se centrer exclusivement sur des catégories sociales déÜlvori~écs

faisant normalement Ülce à de besoins urgents autres que le crédit (GLNTII ..

1993). SLRVI~T (2009), voulant distinguer les couches de la population et leurs

relations ,1\TC les rroduits de la microfmance, donne la représentation sous l'orme

de la p~ nlm ide suivante.

poru,arChnanCièrCl11cnt

inclusc

Seuil de vulnérahilité

Seuil de pauvreté

SOllJ'ce : SERVET, 2009

Figure 2 : L'inclusion financière selon les couches de la population

I.a basL' de cdte pyramide est constituée par la masse de la population qui n' ,1 pas

d'accès llU:\ services financiers. Dans les pays en développement. la hase de la

pyramide est beaucoup plLls large que les populations dites « pauvres» (nOYI

2006 ).

Au-delà du seuil de pauvreté SERVET (2009), on retrouve une population qui. de

ÜIÇOI1 chronique. se retrouve en situation de pauvreté. Pour cette dernière. des

sen'icL's d'épargne ct d'assurance sont souvent plus utiles que le microcrédit. II

s'agit des ménages non pauvres, mais vulnérables dont un simple choc e\tL'lllL'

(maladie, perle d'emploi, décès, etc.) suffirait à les précipiter dans L1ne pml\Tcté.

même prolùnde (BOYL, 2(06).
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Lnlin. au-dclù du seuil de vulnérabilité se trouvent une masse de petits

produclellrs. eOlllmerçants ct salariés qui peuvent ofTrir. à des l'ormes adaptées de

microcrédit. unc véritable opportunité. Ils constituent la populatioll

linancièrement intégrée et occupent la pointe de la pyramide ci-dessous.

1.9. Quelques caractéristiques de la microfinance au Burundi

D'après (îAlllJNGU et ses collaborateurs (2014). dans le contexte du Hurlilldi

dont la population est rurale à 90 %l. les IMF jouent un rôle important. l'in :W()(J.

vingt IMI' o/'li-aient principalement de l'épargne (avee 299 000 épargnants) el des

crédits ù courL cl moyen terme (avee 103500 000 emprunteurs): soiL plus que les

banques cl la poste réunies. La m~jorité des emprunteurs sonL des salariés qui

domiciliellt leurs salaires dans les institutions prêteuses.

La majorilé des institutions dégagent des marges bénéficiaires positives. l ,e cadre

légal demeure insufiisant. Ainsi, les IMF ne peuvent-elles prêter plus de 100 (Ji)

de leurs dépôts, l'exigence d'un nombre minimum de 300 membres pour

l'éLablissemenL d'une coopérative limite les facilités de création de nouvelles

instiLutiolls. certaines activités dont le financement immobilier eL eerLains

transICrts de ronds, ne sont autorisées. L'association protCssionnelle des 1M 1. le

RIM. JOLie lin rôle dans le développement du seclcur et dans la promotion des

memhl"L's mais son intervenLion est limitée par le manque de ressources humaines

et linancières su11isantcs.
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CIIAPITRE Il: INSTITUTIONS DE MICROFINANCE ET IMPACT OF

LEURS INTERVENTIONS

11.1. Institutions de microfinance : organisation et fonctionnement

Selon B()YI~ (2006), les services et activités de microtlnance sont mis en ccuvre

par des organisations, dites institutions de mierofinance (IMF). Ces organisatiolls

s'intéressent aux personnes à ülibles revenus ayant difficilement ou pas (r aCCl'S

au:,: services Jinaneiers du secteur formel.

Une 1MI,' peut être représentée comme une entreprise dc taille petite ou moyenne

(PMI':). l':n el1c1. une IMF est une structure avec des organes de décision ct de
'-'

pou\'oir. des procédures ct de culture d'organisation. Elle dif1ërc d'une petite cl

mo~ elllle entreprise par ses objectifs, cl la fois sociaux (contribuer au

développenlL'lll. cl la lutte contre la pauvreté) et financiers (Ctre rentable atin (k

pouvoir continuer ses activités). Définissant sa stratégie d'intervention. le point

d'équilibre entre ces deux objectifs diffère d'une IMF à une autre scion la vision

de leurs actions, les réalités de leurs clients et les contraintes externes. surtout

cclles 1il'es au linanccment. Entre ces deux pôles, sc trouve un continuum d'I MI

allant des 1MI·' les plus « sociales» cl celles les plus « bancaires ».

Il.1.1. Services offerts par les IMF

Les 1MY ont d'abord développé avee succès des produits simples. assc! standards.

de crédilel d'épargne. L'arrivée cl maturité du secteur ct la volonLé de lidéliser les

clients souvent plus exigeants poussent, aujourd'hui, les (Ml-' cl innover davanuge

ct cl di\ersi lier les services fournis (BOYE, 20(6).
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11.1.2. Produits financiers

11.1.2.1. CI"édit solidaire

Parmi les droits fondamentaux de la personne humaine. certains ont évoqué un

droiL cnnsidéré comme nouveau: le droit au crédit (SER VI ~T, 2(06). I.e crédit est

une opération qui comporte toujours des risques importants et tout prèteur est ù la

recherche de garanties. Néanmoins, les garanties matérielles ct la justice pour les

Etire appliquer sont, contrairement aux réalités occidentales. des conditions

rarement réunies dans les pays du Sud. D'où la recherche de garanties morales.

un peLit groupe de personnes qui se choisissent et s'engagent mutuellement ù

rembourser en cas de défaillance d'un membre (CONDE. 2001).

11.1.2.1.1. ;\vantages du crédit solidaire

I.e crédiL sn\idaire a été largement repris et adapté par les 1M 1:' en nllson de

nombreux <Ivantages (MLYER. 2(09) :

-/ Taux de remboursement proche de 100 %. Avec la caution solidaire. les

membres du groupe se connaissent et lors de la constitution du groupe.

écartent ceux qui risquent de ne pas rembourser et susceptibles de mettre

l'n cause l'accès au crédit du groupe. D'autre part la pression du groupe 1~lil

que chaque client rembourse. Même en cas de faillite avee de raisons

\al ides. ses coéquipiers peuvent sc substitucr à lui pour é\iter que

l'ensemhle du groupée ne soit pas exclu du crédit.

-/ I.e crédit solidairc permet de réduire le cout de transaction: l'auto sélection

1urs de la constitution du groupe permet ù rorganisation qui oCLroie le crédit

d'économiser une honne partie de couts d'instruction de dossier. En plus.

gérer un groupe comme un seul client peut être plus simple et moins

couteux que suivre les crédits individuels de chacun des membrcs de ce

groupe.
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,/ l,a constitution de groupe de caution solidaire peut avoir enfin un rôlc social

positi r: la solidarité face aux obligations du crédit peut permettre de créer

des liens qui dépassent le cadre du simple crédit. 20 % des clients, servis

sous l'orme de crédits solidaires par AMRET une institution cambodgienne

de crédit, affirment avoir développé des amitiés au sein du groupe de

caution solidaire.

II.1.2.1.2. Limites du crédit solidaire

Selon l,APENU et WAMPFLER (1997), la méthodologie de crédit solidaire

présente également des limites et des risques:

Par délinition la caution solidaire fonctionne si la solidarité entre les membres est

réelle ; si la constitution du groupe est présentée comme une condition pour

l'obtcntion du crédit et non la garantie du prêt sollicité, le risque est récl dc voir

des groupes se former par pure nécessité. Si alors la solidarité est fictive, les taux

dc remboursement risquent à premières difficultés. Ce risque est encore accru

lorsque, par méconnaissance du contexte ou par volonté de répliquer un produit

qui a fonctionné dans un environnement différent, une IMF met en place.

II.1.2.1.3. écessité d'adaptation du crédit solidaire

Le crédit solidaire, hérité de la Grameen Bank, est testé et réussi pour la première

fois dans le contexte de pays densément peuplé, le Bangladesh. Plaquer cette

méthode cl d'autres régions à contextes différents du contexte d'origine est

généralement peu efficace. La méthode de crédit solidaire nécessite donc une

adaptation à l'environnement de nouvelles régions d'application (BOYE, 20(6).

Ainsi, avec le temps et dans des contextes variés, la notion dc groupe solidaire a­

t-elle évolué avec d'effectifs variés (5 à 10 pour les IMF appliquant la

méthodologie proche de celle de Grammeen Bank; et 20 à 40 pour les autres lM 1:)

(BOYI~, 2006).
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l,a notion de solidarité entre emprunteurs doit tenir compte des modes de

solidarité. du degré de cohésion déjà existants au sein des communautés locales

(GI'.NTII. [l)l)3).

Il.1.2.2. CI"éd it individ uel

Le crédit solidaire présente des limites importantes dans certains cOllte\tes

dinërcnts des conditions initiales. Les IMF ont donc tenté très tôt dl' décI iner le

microcrédit au singulier en faisant appel au crédit individuel; e'est-<t-dire cr~'dit

octroyé <t une personne ct non à un groupe (BOYE, 2006). Le crédit individuel.

qu'il soit octroyé par une banque ou une IMF, est accordé, en sc basant sur !<l

capacité du client d'offrir à l'institution des garanties de remboursement ct Ull

certain niveau de sécurité (NDUWIMANA, 2009). Les IMr ont su adapter cettc

méthodologie aux caractéristiques de l'environnement inJormel d,ms lc<.!ucl

évoluent leurs clients. C'est cette capacité à lier les deux démarches. la logiquc

contractuelle du secteur formel et la logique plus souple du secteur informel. qui

a pcrm is au\ 1MI·' de toucher des populations que les banques n' avaient pas

jusqu'alors servies (I30YL. 2(06).

Les partisans des crédits individuels soulèvent en outre que l'accent particulier

mis sur le crédit solidaire ne mérite pas toute son importance ct que les crédits

individucls sont largement pratiqués, bien qu'inégalement ù travers le mondc : 3

(;:(), 33 % èt 65 (;:() des prêts en Afrique, en Amériquc I,atine ct en Asic

rcsrectivelllent (GI~NTJJ., 19(3).

Il.1.2.2. 1. Eléments de l'environnement du crédit individuel

J~n amont de l'octroi:

, 1mport,!l1ce de l'instruction du dossier: contrairement au crédit solidaire. 1,1

sélection des clients est une tâche qui revient, dans le cas dl' crédit

individuel. à l' IMF
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'y L'analyse de la pertinence du projet et de la capacité de remhoursemenL. I.e

crédit individuel porte généralement sur un projet d'investissement précis

dont il !è)llrnit le fonds de roulement ou d'investissement physique. 1.<.1

capacité de remhoursement du client dépend d'ahord de la pertinence de

son projet. Mais au-delà du projet financé, il faut compléter l'instruction du

dossier par une analyse plus global du budget familial.

Ir I.es garanties qui, constituent une sécurité indispensahle, pour le client qui

Ile peut ou ne veut pas remplir ses ohligations en l'ahsence cette Jè)is-ci de

pression sociale directe. L' IMF dispose pour l'emprunteur des ièmlles de

garanties variées; garanties physiques classiques (titres de propriété même

informels, des biens, etc.) dont le formalisme de prisc est aussi allégé (actes

rarement notariés ce qui couterait trop cher ct prendrait trop de temps).

,. 1 "épargne obligatoire, garantie physiquc facile à exercer par I"lMI: en cas

de llii llite. Concrètement, le client doit déposer un montant donné, qui sera

bloqué jusqu'au remhoursement final du crédit.

Ir les garantie morales. elles aussi, de différentes natures: la moralik de

l"emprunteur, le garant qui s'engage à se suhstituer de l'emprunleur Cil GIS

de délüillancc.

En aval de l'octroi, le suivi du dossier: le suivi du bon déroulement du prêt est

aussi important que l'analyse précédent l'octroi. Il implique des contacts Ji-équents

entre 1"institution ct son client.
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Il.1.2.2.2. Points forts et points faibles du crédit individuel

Le crédit individuel présente pour le client, comme pour l'IMI:, des atouts

indéniahles :

." 1.1 relation cst directe entre le client et l'institution cc qUI permet ù

l'institution dc mieux comprendre ses besoins et de mieux mesurer SOI1

nsq ue.

r I.e crédit individuel peut être très i1exible : les montants ct les durées

peuvent être plus làcilement modulées pour répondre aux bcsoins du client:

r I.e crédit individuel permct d'accompagner les mcillcurs cntrcpreneurs qui.

ù leur tOUL créent de leurs activités et des emplois, éventucllcmcnt au PL)Jit

d'individus plus pauvres.

11.1.2.2.3. Points communs aux crédits solidaire et individuel

Les méthodologies dc crédit individuel élaborées par \cs 1[VI 1· préscntent

généralemellt quelques principes dc base en commun avec le crédit solidaire:

./ I.c renouement quasi systématique du crédit avec des montants (roctroi

constant, créant pour le client une forte incitation au rcmbourscment :

./ 1 . importance de ("analysc de la moralité ct de la réputation du client

./ I.es garanties proposées présentant dans les deux cas un caractère en partie

psychologique et qui doivent être adaptées au contexte:

./ lin suivi régulier ct de proximité pour le client.

Pour lïnancer JO invcstisscmcnt ct iàire iàce aux imprévus de toute sorte, les

pauvres el les exclus hancaircs ont besoin d'un autre service iinancieL parallèle

au crédit, l'épargne.
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11.1.2.3. Epa rgne

I,e terme 111 icroJinanee est resté longtemps éclipsé par eclui du « microcrédit »

reflétant l'aeccnt qui avait été mis sur le crédit au détriment des autres servlces

1inanciers dont r épargne, négligée depuis longtemps par de nombreuses 1M l,

(BOYI':, 20(6). Néanmoins, l'offre de possibilité d'épargne est, sans nul doute,

une activité plus essentielle pour l'immense m~iorité des populations que ]'olïi"e

des créd its. I:n l~liL celles-ci sont moins dépourvues de capacités responsables

d'épargnL'i" que de possibilités réelles, autrement dit institutionnelles de le Etire

dans des organisations rormelles. Cela a été démontré par certaines 1Ml-' (HRI Cil

Indonésie ct CERLJDI~B en Ouganda en guise d'exemple) o11i-ant Ù la 1ùis des

services d'épargne ct de prêts qui connaissent un phénomène d'épargne plus

important que celui de crédit en terme (leC1cetifs que de volullles (SLRVI·I.

2006 ).

Selon Robinson (cité par BRANGER, 1968) l'épargne est définie comme ulle

richesse gardée pour être utilisée plus tard. Pour les pauvres et les exclus

bancaires. celle mise en réserve obéit, comme pour le crédit, à des règles

spéeifiqucs : dépt)ts de ülibles montants liés au cycle des rentrées monétaires. 1.11

outre, les dép{)ts doivent être collectés à proximité de l'épargnant cl de Etyon ,Illssi

fréquente que possible (NOWAK, 20(5). L'épargne revêt donc une dilllension (Il:

cOlllportelllL'nt d'éeonomie, d'abstinence de consommation (NTJ\CON/OI~J\"

1999), répond ù un besoin réel des clients et peut constituer une source de

1inaneement interne des IMF (130YE, 2006).

Scion I~OYI': (2006), les IMF peuvent proposer une gamme de produit J"épari-'.Ile

asse/. large dont voici les principaux:

<l. Epargne obligatoire : l'épargne obligatoire désigne le dépôt que les

emprunteurs doivent verser pour pouvoir bénéficier d'un crédit.



----------__ '"

30

IJle est généralement calculée en proportion du montant de crédit oclru) é

el doit être versé au moment de l'octroi du crédit ou même avant. 1~IJc est

dOllc accessible pour le client quand il a complètement remboursé SOIl

créd i t.

b. Epargne volontaire bloqué: est un dépôt à terme, c'est-à-dire, un compte

sur lequel l'épargne versé est bloqué pendant une durée déterminée (de

quelques semaines à plusieurs). Ce compte est rémunéré en l(mction de 1(\

durée du dép()t.

c. Dépôt à vue et compte semi-Iiquide : les dépôts à vue, sur lesquels le client

dépose et retire de l'argent sans contrainte, sont les comptes d' épargnc les

plus liquides. Pour réduire le cout de gestion pour des montants souvent

/üihles. les IMF imposent souvent des limites aux nombre de retraits.

11.1.3. Sel'vices non financiers

II.1.3.1. Micro-assurance

L 'épargne ne peut pas. à elle seule, suffire pour faire face aux aléas de la vic privél-'

ct productive des populations (SERVET. 2006). En d'kt. les clients utilisent

d'abord le crédit ou l'épargne qui. mais au-delà d'un certain montant. s'a\'èrenl

insurtisants cl sonl alors complétés par un produit d'assurance. Celui-ci

s'obtiendra en mutualisant de petites sommes versées régulièrement par un gr:lI1d

nombre de personnes assurées pour couvrir le montant de la personne risquée

(BOYI-,,200ô).

L'assurance ol1i'e alors la garantie par remplacement du risque éventuel par de

petites collectes versées. Pour les agriculteurs des zones tropicales exposées ù des

conditions climatiques extrêmes. cette promesse de certitude est parliculièrcment

attrayante (MLYUt 2(09).
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1L1.3.2. Tnlllsfeds de fonds

l,es tnmskrls de fonds jouent un rôle important dans le financcment de

l'éconnmie des pays en développement. Les IMF constituent. en la matière. Ull

service de proximité adapté aux coûts de transaction plus faibles (BOYI':, 2(06).

Les migrants peuvent par-là soutenir à distance leurs familles d'origine dans des

réginns li tùibles revenus ou desservies par les institutions bancaires. Ainsi. selnl1

la banque mondiale. les transferts atteindraient 225 milliards de dollars par an.

soit plus de 4 iè)is l'aide publique au développement (cité par SLR V1:'1'. 20(6).

Les transkrts constituent d'autre part, une source de revenus, sans risque. qui

n'alnurdit pas ses besoins de 1inancement. C'est également LIn moyen de Jidéliser

ou de cunquérir une clientèle en lui proposant par exemple des services d'épargne

pnur ennserver les montants reçus (BOYE, 2006).

l,cs nppnrtLlnités de développement de la microJinanee snnL en cc domaine.

cnnsidérahlcs ct ces institutions peuvent lutter fortement contre i"exelusion

financière des lI'aetions marginalisées ou discriminées des populations (SI~RVLî.

2006 ).
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11.2. Acteurs du secteur de la microfinanee

Au [our (ks 1M1; gravitent de nombreux acteurs (7) regroupés en ~ catégurics

comllle le présente la 1igure suivante (BOYE, 2006) :

I~tat : cadre légal, fiscal ct incitation

Banqnes

commerciaic

Lohbying

l
Bailleurs JI
de fonds
~----_.-

Fonds de

financement

snécialisés

Agences

de

notation

IMF

~ lt_
CLIENTS

Figu n' ., : Acteu rs de la microfinance

Source: 130YL 2006
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II.2.1. Services d'appui

./ I.es organisations spécialisées (ACCION, CRS. PIC par exemple)

disposant d'un ensemble de compétences et d'expertises. I.eur r(lk

(opérateur, assistant technique) est central au démarrage des lMI·'. puis. l:Il

accompagnement au développement sur certains chantiers spécifiques

(tranSltJrlllation institutionnelle, changement du système d' inltJrl11<11 ion.

L'tc.) .

./ I.es réseaux d'IMF. organIsmes créés pour faire circuler 1ïnftJrl11<1liOIl.

di l'ruser les meilleures techniques et rendre le secteur pl us transparent. Ils

peuvent être de plusieurs natures : Associations nationales (RIM lIU

I~urundi. Consortium Alafia en Bénin), régionales ou créées rllr une

orglillisation spécialisée (exemple: Women's World I~ank créée ù la lill

des années 70 et regroupant, en 2006, 30 IMF réparties dans une vingtaim:

de pays) (NDUWIMANA, 2009).

11.2.2. Etat

C'est Ull aeleur responsable de la mise en place du cadre légal ct réglemelltairL'

délin issllnt dans son pays les règles de jeu du secteur de la m ierofinanee. 1. Tt~lt

peut aussi intervenir plus directement, soit par une politique sectorielle spéciIique.

soit en relinancement via une banque publique.

11.2.3. Fina nccu rs

./ I.es bailleurs de ftll1ds publics (f ~a Banque Mondiale, Agence I:ran~ajse de

I)évcloppement, USAID, etc.) ont joué et jouent un rôle rondamental dans

le lin~l11ccment du secteur; ce qui justifie leur position au sommet du

sehénl<l ci-haut. Leurs financements sont destinés. soit ù des 1[VI 1·

directement. soit à des organisations spécialisées. soit ù des lùnds

inkrnationaux de financement.
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./ I.cs banques commerciales locales interviennent. soit cn soutenant iL'

sccteur par le biais de lignes de financement, soit en proposant des serviccs

au cl ient final. Elles peuvent accorder un prêt à une IMF. investir dans celtc

dcrn ière. distribuer ses produits par l'intermédiaire d' une société dc

Illicrolinancc. ou encore mettre en place un département interne spécialisé

cn III icrolinanee. à 1"instar de la Bank RakyatIndonesia .

./ les agences de notation (Microrate, M-CRIL, Planet Rating. etc.) qUI

é\aluenL les IMF eL leur attribuent une note qui reJ1ète leurs perJÙrlllam.:es

globales (opérationnelle, instiLutionnclle eL financière). La noLe donnée

conditionne fortemenL les Laux d'intérêt auxquels les organisaLions notées

elll prunLeront.

Il.3. H.cssoll l'ces financières des IMF

l.es ressources de Iinanccment des IMF sonL consLituées de ronds propres

(l'apport dcs propriétaires. les subventions que l' IMI; a reçues. les hénélices ou

perLes acculllulés au cours des exercices précédents ct qui ont été réinvestis dans

l'organisation). de son endettement ( sa dette vis-à-vis de ses prêteurs externes

COIllIllC les banques et les fonds de financement spécialisés) ct \cs dép()!s des

mcmbres c'est-à-dire l'épargne collectée de ses clients pour les insLitutÎolls qui ell

collectent (GAIIUNGU et al, 2014 et BOYE et al.. 2007 :cité par

RUKINCiAMUBIRI, 2011).

Il.4. Impact des IMF

I:acc aux invcstissements consentis par les bailleurs, les 1~tats ct cerLains aclcurs

privés. cl lùcc aux objectifs spécifiques assignés aux systèmes financiers

décentralisés. de ciblage des populations pauvres. la question de 1"impact se pose

rapidelllenL (lA PENU ct W AMPFLER, 1997).
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11.4.1. Impact slir la situation économique et social des clients

Plusicurs ~ludcs, menées à des années d'écart et sur dirJërents ((lI1l111L'llh ,'Ill

montn':' des résultats impressionnants (BOYE, 2006) :

../ Sur le plan économique avec des impacts positifs sur le ni\ L'~lll ciL' rL'\ ll1Ll~

cl la capacité à épargner:

../ Sur le plan social avec des etTorts sur la scolarisation dcs L'IlI~lllls_ j"CllÙ"

au:>: soins ou l'amélioration de l'hahitat grâce à l'impact l'L'11I]()111iLJIIL' ,1

dans certains cas à des services complémentaires proposés pdr le" j \] l ,

<)uclqucs aulres études confirment l'absence d'impaet ou la réalisall\ll] dlll1l)dl..;,­

négatils dans des contextes où l'accès au crédit conduit à une satur~llil)ll r~lpick Lill

marché loca!.

II.4.2. Autonomisation des femmes

1.a possibili lé d' cm prunter. d'investir. d'épargner ct de travailler pellt <~ljll) 1 iq li,'

aussi bicn aux hommes qu'aux femmes. Néanmoins. les kJl1l1h.'s SI)11,

parl icul i0rcIl1cnt touchées pHr l'exclusion financière ct la pauvreté. III L' j lel. pIII ~

d'UllC kllll1le sur deux dans le monde n'est pas bancarisée d'après le ILtrollll'trl' d,

la Micro/inancc (2014) et 70% des pauvres du monde sont des kllllllCS. 1';[["

qu'clics ne sont pas la eihle traditionnelle des hanques commerciales. ks k'llllll.'>

sc sont tournées vers le microcrédit.Selon, GUERIN (2002), ccnaines 11\ Il

choisisscnt d'avoir pour clients uniquement ou principalement des ll'11l111L'.<-; pour

diverses raisons entre autres:

./ I.a participation importante des femmes aux activités inrormcljl'~' PI'\)J)(l',

par leurs interventions;

../ I.a surexploitation des femmes parmi les personnes visées par les [~11'
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../ I.a propension plus grande des femmes à affecter leurs revenus au biell-être

de la l'ami11e engendrant un impact social plus fort ù impact économ iquc

égal ~

../ [.a simple volonté de promotion des femmes et le fait que les iCmmes

remboursent mieux que les hommes.

I\lHlelù de son seul impact économique, le microcrédit est un outil préeicu\ dans

la construction d'une société plus égalitaire où la femme a les moycns d'êll"C

autonome. l,a capacité des femmes à gérer une activité ct à en tirer des revenus

qui bénélicicnt à tous les membres de la sphère familiale est en efiCt un argument

de poids dans 1"inelusion des femmes dans les processus de décision au sein du

fOHT.

Dans la plupart des pays en voie de développement, les femmes opèrent souvenl

leurs activités dans le secteur informel, sont victimes des inégalités socia1cs ct

sont con l'rontées à des contraintes financières pour le développement cl la

croissance de leurs activités. I)e plus, au Burundi, comme dans d"autrcs sociétés

à régime patriarcal, les tilles/femmes n'ont aucun droit de succcssion sur les

propriétés 1~Il11Îliales/parentales, il est donc di11îeile de nier que la femmc

burundaisc ne soit aussi ct de cc fait discriminée au niveau de l'accessibilité au\

crédits puisqu"elles ne disposent pas de garanties qu'exige le système bancaire cl

linaneier ((;I\! ILJNGl; et 01, 2(13).

11.4.3. Création d'emploi

Les chômeurs, les travai lieurs à temps partieL etc., s'ils souhaitent créer une

activité économique, se heurtent au problème de garanties réelles. OLgnîce à son

systèll1L" de ~aralltie allégé. le mierocrêdit permet à ccux qui n'ont pas accès ~lll

svstème bancairc de créer leur propre emploi en leur rendant l'autonomie el hl

dignité (NOWAK. 2005).
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Les activilés suseeplibles de financement sonl essenliellemenl dans les secteurs

du pdit commerce, le service cl l'arlisanal à savoir le commerce ambulanl ou

sédentaire. la pelile reslauration, la maintenance informatique. le bricolage. etc.

Ces projels dépendent à la fois du marché et de l'expérience du porteur de projct

(BOYI·:, 2(06). Toutefois. le prêteur doit bénéficier d'une assistance. dès

l'élaboration du projet. d'un accompagnement de gestion, de marketing et de

démarches administratives pour le bon aboutissement du projet. Avec le pro.icl

entrcpris. la micro-épargne lui permettra d'augmenter le volume du prêt ou de se

lancer l'ventucllement dans les circuits bancaires normaux (NOWA K. 200S ).Ia

grande di\ersilé d'activités constitue une base solide de créalion cl (iL'

diversilieation d'opportunités d'emploi (GENTIL. 1993). Le mierocrédil esl

donc LIn élément clé dans la promotion de l'auto-emploi, l'aide aLl lancement ou ù

l'expansion des micro-entreprises ct ainsi que la création d'emplois.

J)'autre parI. les IMF elles-mêmes contribuent à la création d'emploi en

employant des salariés locaux, parfois même plusieurs dizaines ou centaines pour

les plus grandes (GENTIL. 1993).

11.4.4. Impact sur les structures de solidarité

Sous toules les latitudes ct dans tous les contextes, par sa charge d' espoir et dc

conliance. le microerédit aide à renouer ou à développer les slructures dc

solidarité. l':n J~lÏt. les ctTets directs sur le bénéficiaire se prolongent au niveau de

la collccti\'ilé cl renroreent le lien social par respecl de la garantie III Oll.l iL'

(NOW AK. 2(05).

11.4.5. Impact plus global

Au-delà des elients, la microfinance contribue au développement d'une Jilièrc

(agricllie llLl industrielle). d'une ville ou d'une région voire d'un pays. Au ni\eau

mésll-l'conomique, la microfinanee peut avoir un impact sur le marché linancicr

cl sur le marché du travail.
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Sur le marché linaneier, la possibilité d'emprunter peut, par exemple, éviter ù des

paysans de mettre leur terre en métayage par manque de capital pour l'exploiter

(NOW1\[<.2(05).

Sur le marché de travail, le développement de la mierofinance peut permettre ~IUX

clients d'une IMI", eux-mêmes, d'embaucher à leur tour (on parle de deu'\ièllle

niveau de distribution de crédit); la micro1inance peut également contribuer ù

modilier le rapport de force; renforcer le pouvoir de négociation des salaires

d'ouvriers agricoles, désormais doté d'autres options que le travail salarié. I.es

études de l'impact ont montré que la microtinance ne se substitue pas totalelllent

au pratiques inÜmnelles (tontines, préteurs informels) qui ne disparaissent pas

mais qui s'adaptent en particulier en diminuant les taux d'intérêt. I.es clients des

lMI; continuent d'avoir recours à des préteurs informels en cas d'urgence, en

complément des services de microllnance (BOYE. 2006).

I\u ni\eau macroéconomique, la mierollnance permet d'aecroitre la bancarisation

de la population. Dans certains pays où 80 (Yu à 90 % des ménages sont privés

des banques, le taux de pénétration de la microfinance peut atteindre jusqu'ù 5 ou

10 ü)is celui des banques. Cependant, il reste inférieur à 20 (% de la population

acti\e. les 1MI; ne couvrant qu'une partie du pays.

On estime en outre que les IMF présentent jusqu'à 5 (% de la collecte J·l'parg.ne

ct dl' 10 (~'Î) du crédit à l'économie dans certains pays. Ces proportions augmentent

signilieativelllent en zones rurales. Dans ces conditions, il est clair que la

microlinance ne contribue pas modestement mais signi1ieativemenl all

linancclllclll de l"économie (130YI~, 2(06).
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CIIA PITR E III: DEMARCHE METHODOLOGIQUE

Les ddenseurs de mierocrédit estiment, entre autre ef1Cts, qu"il cOlllrihue ù la

réduction de la pauvreté, permet de créer d' emp loi, de promouvoir l'émancipation

des ICmmcs. de renforcer la sécurité alimentaire ou de faciliter l'éducation des

enj~ll1ls (RI':Ni\lJ 1), 2(07). Une approche centrée sur les bénéficiaires de 1"0Jhe

de la microlinance pour apprécier l"impaet des microerédits sur le niveau de vic

du bénélieiaire s'avère une utilité. Il s'agit alors, ici, de faire état de l'enselllhle

des procédés et de techniques qui ont été mis en œuvre pour recueillir les donllées

de cette étude.

111.1. Zone d'étude

La /.olle d' étude retenue pour cette étude est la Commune Kayan/.a de la l)rO\ ii Ice

Kayall/.a. I.a Province kayanza a été choisie du fait qu'elle est parmi les provinces

les plus densément peuplées du BURUNDI (avec une densité de 603 habitants au

km2 en 2016 scion les données statistiques recueillies auprès du eahinet du

gOLl\erncur). I.a communc de Kayanza a retenu notre attention par le ü1Ït qu'elle

sc trouve au chef-lieu de la province, ce qui tàciliterait l'intervention des

institutions de mierofinance. La commune Kayanza est située au Nord- Lst de la

province K.ayanza. Elle a une superficie estimée à 122,36 km 2 soit 10 lXl de la

pn)\'ince (1233,24 km 2
) ct 0.4 % du pays (27834 km2).ElIe est délimitéc au Nord

par la COl11lllune \(abarore : au Sud par la commune Matongo, ù 1ï ·.st par la

comlllune (iatara ct ù l'Ouest par la commune Muruta. La commune Kayan/.a est

subdivisée en 4 /.ones et 37 collines (tableau 1).
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Tableau 1: Découpage administratif

ZOlll' Collines

1. KallU~'e

---~ .._- -

Bcnga. Kinyamukizi, Kinzobc, Maruri, Mpanda-
Migegc. Mpanga, Ntarambo, Nyabikaranka, Nyang\Vc.
Ryirengcyc ct Shikankoni

: 2. Ka~'allza 1 Bubczi. Cukiro. gahahc, Karinzi, Kinga, Kircma.Mihigo. Murago.
Musavc. M\Vcndu ct Nyabihang<L

3. lVlul"Ïma

1

[~: Nyahihogo

- - -- "--- .._--

Canzara, Gaeu, Gihororo. Kavul11u. Kibingo.
Magamba, Murill1a, Nkuba, Ruvüll10 et Rwintarc

Gitwa, Muhweza, Nell1ba, Nyabihogo et Ruhandc

Source: MIPDRN/Découpage administratif du Burundi, 2006

Selon le recensement de la population et de l'habitat de 2008. la CO 111 111 Uill-'

KaY<\Ilza <lbrilait ulle population de 96003 dont 46629 hommes el 49374 femmcs.

21767 habitaient au centre urbain de Kayanza.

111.2. Points de service ct population

I,e tableau suivant montre le rapprochement entre la démographie el les serviccs

linam:iers (banque et lMI") dans toute la province.

() )\(i

().'i 1

(!.Cl:)

() •.1Cl

2.1)

O.XX

0,6'1

0,7;

(),:l'i

0,90

Nombre par 100110 hahilanls 1

i1gésLlel8ansel l .

')

1

Il

25

3

2

230880

44923

33902

MUIIANCÎ/\

1<' /\ YA\J 11\

M/\HlNC;O

M UR III i\ 27365

I
R/\N(iO 39981

TOTAL ~77-t63

Source: HRH, 2012

Tableau 2 : Points de service ct population

I

llL l'OPu':tion âgée Nombre de point se serviceC 0111111 U ne
de 18 ans et +

_____Siege ac"enee Tolal

,IHJli\(ii\N/W;\ 2'191'1 0 2 2

G;\IIOM IHl 18158 0

(J;\ I\I{,\ 29591 0

I<.ABAIWRI n·I'-19 0 1
---,------ ..- ----.------

o 11
- _. -----~-----"---- ---

o
-------- --

o
o
o

- ------ ----

Il
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En guise de complément à ces données, la banque ECOBANK a déjà fermé ses
1

pOlies en ~o 16.

111.3. Echantillonnage

111.3.1. Méthode d'échantillonnage

Les autres IMF œuvrant la dans la zone d'étude nous ayant refusé l'autorisation de

mener l'étude auprès de leurs clients, la population d'enquête est constituée de

clients de la COOPEC agence Kayanza. Pour sélectionner dans la population les

individus à enquêter, la méthode d'échantillonnage aléatoire a été utilisée.

L'échantillon extrait de la population doit respecter un certain nombre de critères,
1

entre autres avoir bénéficié d'au moins un crédit au cours de l' exercice ~o 16et le

genre féminin, dimension inhérente au développement humain (GUERIN, ~OO~).

Les clients respectant les critères d'inclusion ont été rangés par ordre alphabétique

et leurs numéros ont été reportés sur de bouts de papier dans le but de faciliter

l' échanti llonnage aléatoire par tirage de ces bouts de papier.

111.3.2. Taille de l'échantillon

Dans l'impossibilité de recueillir les informations auprès de tous les individus de

la zone géographique d'étude, la taille de l'échantillon retenu est de 80

emprunteUl2s de la COOPEC Kayanza, l'UCODE-MF nous ayant refusé l'accès à

la base des données.

HIA. Collecte des données

111.4.1. Outil de collecte des données

L'outil de collecte des données, ici utilisé, est un questionnaire élaboré sur base des

informations recuei !lies sur terrain après avoir fait une pré-enquête à l'endroit des

bénéficiaires ciblés par cette recherche.
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Cc demier comporte les points suivants:

r l,a caractérisation du bénéficiaire

:r [,. allcctation du prêt

ri,' impact du prêt au ni veau du foyer bénéficiaire

111.4.2. Tech niq ue de collecte des données

Une seule tcdmique a été utilisée pour récolter les informations auprès des su.iets

enquêtés ù savoir J'interview. Basée sur J'interrogation orale, cette technique nous

a permis de nous entretenir avee les ehefs des ménages bénéliciaires des

mierocrédits ù l'aide du questionnaire sur lequel sont transcrilès les répollses.
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CHAPITRE IV: PRESENTATION, ANALYSE ET INTERPRETATION

I)I<~S RESULTATS

1V.I. Ca ractérisation des enq uêtes

Le tahlcau suivant présente les caractéristiques de l'échantillon de la présente

étude.

Tahleau 3: Profil de l'échantillon

_MO_d~_lité ~ =-[im&~
Célihatairc 15

Variable

nat civil

SC.\C

Niveau

d'étude

Occuration

principale

-

Marié

Veuf! Veuve

Masculin
-

Féminin

Primaire

Secondaire

Supérieur

!\gri-élevage

Comm cree

64

55
---- --- -- - -

25

30

43

7

3

11

Pourcentage

18,75

80

1.25

68,75

31,25

37,5

53.75

8.75

3.75

13,75

Salarié 41 51.25
- --

Agriculture t Elevage 1 20 25

Salarié

Commerçant

Agriculture \- Elevage

Agriculture -1- Artisanat

SOli l'ce: ;\ uteur ù partir de l'enquête. 2017

3

2

3.75

2,5
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Selon ce tahleau, 80 % des enquêtés sont mariés. 1,25 %1 sont des \euls. (,cid

conlirmc que la demande de crédit pour 81,25 0;;) des enquêtés découle des

ambitions du ménage bénéficiaire.

I.es hommes prennent le devant dans la demande de crédit. l~n cf'fel. 6R, 75 (~II lk

crédits sont aecordés aux hommes contre 31,2 % accordés aux femmes.

En l~lit au Burundi, les hommes sont deux fois plus nombreux que les femmes ù

posséder un compte (BRB. 2012).

Pour l'L'llsemble de l'échantillon, tous les clients enquêtés au cours de cette étlllk

sont alphahétisés. En ciTet, 37.5 (Yo des enquêtés ont ùlit les études prim;lÎrcs :

53.75 '% ont I~tit les études secondaires et 8.75 % ont le niveau universitaire. I.c

niveau de scolarité est positivement corrélé avee le taux de possession d'un

compk (BRB. 2(12). Or. la possession d'un compte est une condition nécess;lÎrc

pour demander un crédit pour la COOPEC scion le responsable de \"agcncc

KaY<lI1/.a. I.es détenteurs des niveaux secondaire et universitaire participent Cil

grand llombre au système financier parce que la disposition d'un compte est un

préalahlc pour tout salarié de l'Etat. Les présents résultats concordent avcc le

constat de (ii\IIUNGU ct ses eollaborateurs(2013) selon lequel la majorité lk.-';

empl'Ul1teurs sont des salariés qui domicilient leurs salaires dans les institutiolls

prêteuses.

76,25 (~~) des clients enquêtés s'occupent des activités formelles à savoir la

l'onctioll salariale (51.25 '% pour les salariés seu\cment : 25 (Ii) pour les salariés

qui pratiquent aussi 1" agriculture). Le secteur d'activités informelles Il'Csl

représenté qu'à 23,75 % dont 13.75 % pour le commerce; 3,75 % pour I"agri­

élevage: 2.5 % pour l'agriculture et artisanat et 3,75 (% pour le commerce agri­

é\cvage. l.'occupation principale de l'emprunteur inllue dans le cl1oi.\

d'appal"tCll;\nce ù l'une ou \"autre [MF.
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IV.2. Raisons d'adhésion à la COOPEC

Les sujets enquêtés affirment connaitre les IMF œuvrant dans la commune de

Kayanza récapitulées par le diagramme suivant.

1%

68%

Figure 3 : Répartition selon les connaissances des IMF

"" Coopec

• Coopec et Poste

Ucode, Coopec, Poste et
Turame

III Ucode, Poste et Coopec

La familiarité aux services financiers suppose aussi un certain nIveau de

connaissance des concepts de base utilisés dans le domaine financier. Même si les

bénéficiaires de crédit enquêtés sont membres de la COOPEC, nos enquêtés ont

été interrogés sur la connaissance d'autres IMF et leur fonctionnement. C'est à

dire que le choix d'adhésion est fait suivant la préférence. Les résultats de

r enquête montrent que 68 % connaissent toutes les IMF (la POSTE, rUCODE­

MF et TURAME) œuvrant dans la zone d'étude; 25 % des enquêtés ne

connaissent que l'UCODE-MF, la Poste et la COOPEC; 6 % connaissent

COOPEC et POSTE tandis que seuil % connaissent simplement la COOPEC. La

connaissance de différentes IMF œuvrant dans une localité permet de s'informer

sur les avantages comparatifs afin de mieux décider sur la structure financière à

se vouer en cas de besoin. Ainsi, les clients enquêtés préfèrent la COOPEC pour

diverses raisons :

./ La rapidité de la perception du prêt;

./ Le volume relativement élevé du microcrédit ;



46

IV.3. Objet de la demande de crédit

Plusieurs activités peuvent être Jinaneées par le même crédit ou être réparties entre

l'investissement producti r ct la consommation. Ici, tous les bénéJieiaires ont reçu

un erédit individuel pour une périodc variant d'une année à trois ans. 1.<1 linalité

principa1c dl.: la demande de crédit varie avec les sujets concernés par celte étude.

Llle est présentée dans le tableau 4.
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Pourcentage

1725

13,75

1.25

14

7

Tableau 4: Répartition de la population selon l'affectation du crédit
1 .. --._ ... --.... _._..~.- ----..-

i Finalité du crédit Effectifs

i Scolarité dcs cnÜl11ts ct reÎ11boCirseme-nt II
1

1 dette
i

1 Augmentation du capital
1
! Ilabillement

: Lquipement domestiquc

Mariage 5 625

13,75

2,5

12,5

2,5

10,0

5,0

10

Î

- - ..... _.. _ ..._ .._----~~-_.+
2

··---·-··-·---------1---·-·

Réhabilitation de la maison

Achat des animaux d'ékvage

Remhoursement d'une dcttc

Soin de santé

Location d'unc terre à cultiver
1- - - ... - ...-.---~~----+--~~--

Achat d'une propriété II

8

4

Augmentation du capital et réhabilitation Î 2,5

de la maison
-- ._---

soins de santé et rembourscment dette 1.3
_.

Augmentation dcs capitaux et achat d'une

propriété

1.3

Total 80 100

SOli l'CC: Auteur ù partir de l' enq uête, 2017

II ressort de cc tableau quc la COOPEC octroie des crédits orientés ù des lins

divers dont principalemcnt :

v' le crédit commercial: l"augmcntation du capital (1725 (%):

v' Le crédit immohilier: la réhabilitation maison (12,5 (%):

v' Le crédit agricole: achat d'une propriété (13,75 %) et achat (lanimau.'\

d'élevagc (10%)
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LIl outre, scion les responsables interrogés de la COOPFC, cette 1M 1: accorde

des crédits de types sociaux, c'est à dire destinés à la consommatioll, Ù

l'habillement, à la scolarisation, aux soins médicaux. 13,75 (1<) des répondants

ont ulilisé le crédit pour la scolarisation. Il s'agit d'un il1\estissCl11l'llt

mobilisable à plus ou moins long terme car l'éducation a un impact POsili rsur

la conslitution d'épargne (RENAUD, 2007). En l'fiel. scion toujours CCl

auteur. les personnes ayant atteint un niveau d'éducation plus élevé (llll

dmantage de capacités pour gérer leur argent et planifier leurs dépenses.

IV.4. Nécessité de la main d'œuvre par l'activité entreprise

La plupart des projets exécutés par les bénéficiaires 10nt recours ù une malll

d'u:uvre salmiée. Parmi les bénéficiaires, 42,5 % ont entrepris des activités

nécessitant une main d'œuvre cc qui contribue à la création d'emploi dans la /Olll'

du bélléliciaire du crédit contre 57,S % qui ont répondu que leurs activités Ile

nécessitent pas de la main d'œuvre. La taille de la main d'œuvre utilisée est reprisl'

dans le tnbkau 5.

Tablcau 5: Main d'œuvre utilisée par les bénéficiaires dans lelll" proccssus dl'

productioll

Nombrc d'cmployés utilisés Effectif des Pourcentage

2 ~~~- trcpo:~ants -- ~~
4 ' 2

1

1 5
i 7

~- ~I' 1ota

1
<---------- -
;

1 1
-- - f--~---- ---------

1 34
_. L .__~ . __ 100

SOLI l'ce: ;\ utcur à partir de l'enquête, 2017
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hm.:e L'st de constater que la majorité (53 01<) des répondants) cl'acti\Îtés

entreprises avec le crédit n'utilise qu'une seule personne comme employé. 35 %

des répondants allirmcnt avoir utilisé 2 employés pour bien mener leurs activités.

Seul un enquêté mène une activité nécessitant 7 cmployés ct un autre pour :)

cm ployés. Signalons que la main d'œuvre domestique (cuisinier ou servante) n'a

pas été considérée comme dépendant du crédit.

Quant ù la régularité, le tableau suivant indique la régularité de la main cl'œuHl'

uti 1isée.

Tableau 6: Régularité main d'œuvre

Réponse

Oui
Non
Total

1 Urectil~' 1 Pourcent~g~

.~l- ---- _.--10 29,4

~}=~ ~---~-------

Source: Auteur à partir de r enquête, 2017

Au regard de ce tableau, il est important de constater que 29,4 (X) utilisent une

main d'œuvre régulière pour réaliser leurs activités. Or, le mierocrédit devrait être

un dément clé dans la promotion de l'auto-emploi (OIT, 2(05). I)ans 1" angle

susmentionné, on admet que l'IMF a contribué à la réduction de la paLl\Telé mais.

dans le cas précis des populations pauvres, l'endettemenl peut parlùis êlre

davanlage source de problèmes que de bénéfices (CIIESTON ET RLLJ), 19(9).

Par ailleurs, l'objectif de lutte contre la pauvreté pose un problème de savoir ou

repérer que "on a touché ceux qui sont pauvres parmi les pauvres. Saehant que le

cout de service de micro crédit à des pauvres est élevé, il est dillieilc de lrouver

les mu) ells nécessaires de promouvoir et plus précisément linaneer de nUlllièrL'

durable celle lulle contre la pauvreté, Cela est le cas des sociétaires qui ckmandelll

crédit pour le remboursement des dettes, soin de santé, scolarité des enj~lnts ou

d'autres activités non génératrice de revenus. Dans ces conditions, r objecli l' des

IMI' ciL' réduire la pauvreté est voué à l'échec,
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Par ai lieurs, l'orientation de plus en plus commerciale des institutions lk

micro linance raisait craindre un abandon de l"objeetif social initial. c' esl-ù-uirc

une rechen.:he de la rentabilité au détriment d'un eiblage des plus pauvres. Il

revient aux demandeurs des crédits de déraper le vrai objectif de ce dernier.

1V.S. Potentiel épargne des enquêtés

I>oul" cerlains bénéliciaires, les revenus du royer ont davantage augmenté de 1~I~on

qu ï ls puissent raire une épargne suite au bénéfice réalisé au cours de leurs

activités. J.e tableau 7 présente la potentialité des enquêtés ù constituer UL'

l'épargne il la suite des activités génératrices de revenu entreprises avec le crédit.

Tahleau 7: Capacité d'épargne des bénéficiaires

PourcentageEffectif

32

34
2

94
6

---_.~---_ ..._----

100
""-"--"--- -------"------~---------

Réponsl'

Oui
Non
Total

Sou rce : i\ uteur à partir de l'enquête, 20 17

l.es ,IC[ Îvilés entreprises rournissaient un bénéfice pouvant être épargné bien que

ce dernier \arie en fonction de l'activité ct du montant du crédit. 94 (% onl rail

de l'épargne généré par l'occupation entreprise avec le crédit.

IV.6. Estimation de la rentabilité financière de l'activité entreprise

60 IYt) des sujets de cette étude déclarent qu'ils n'ont pas alloué le Jinancellleni

obtenu ù une activité génératricc de revenus monétaire. Pour le reste. l'estinwlioll

de rentabilité de l'activité entreprise avec le crédit est montrée dans le tableau X.

11 est apprécié suivant la marge bénéficiaire réalisée par les emprunteurs.
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Tableau 8 : Récapitulatif de la marge bénéficiaire

Montant (Fr bu) Effectifs Pourcentage

3000 - 10000 6 18,7

11000 - 20000 7 21,8

21000 - 30000 6 18,7

31000 - 50000 13 40,6

Total 32 100

Source: Auteur à partir de l'enquête, 2017

21,8 % des enquêtés réalisent une marge bénéficiaire comprise entre 3000Frbu et

10000Frbu contre 40,6 % qui réalisent un bénéfice compris entre 31000 Fr bu et

50000 Fr bu. Signalons que pour tous les bénéficiaires interrogés, le montant a été

investi en plusieurs activités voire plusieurs secteurs comme le commerce,

l'agriculture et l'élevage. Les valeurs monétaires mentionnées dans le tableau 8

sont des sommations de revenus tirés de l'ensemble d'activités entreprises.

La marge bénéficiaire a permis aux emprunteurs d'épargner pour des raisons ci­

dessous:

./ Disposer de liquidités afin de permettre une dépense de consommation ou

d'investissement plus important dans un futur proche;

./ Disposer d'une réserve pour constituer une marge de sécurité afin de faire

face aux aléas de la vie (accident, maladie, décès, etc.).

IV.7. Impact du crédit sur la consommation

IV.7.l. Fréquence d'alimentation journalière

Le tableau 9 présente la fréquence de consommation journalière et le nombre de

jours avec une ration quantitativement insuffisante.
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Tableau 9: Nombrc dc I"cpas ct fréqucnce dc consommation journalièrc

Avant crédit Avec CI"édit

Variable Effectif Effcctif I~I Effectif Effectif %

Nomhre de JOurs

avec une ration

18 22,5

cnquêté

1.25

77. '5

1

1~.7S .IS

65

62

cnquêté

2

3

o

jour

77,5

96,2S77

623

a

jour

2deNombre

replls<jours

insu tlisante/semaine 2 3 3,75 2

5

6
..,
.)

7 12
~--- -

1.25

1.25

3.75

15

Source: Âuteur à partir de l'enquête, 2017

21.~ (~o des enquêtés réalisent une marge bénéiiciaire comprise entre 3()O(Wrbu el

1OO()OI'rbu contre 40,6 <Yo qui réalisent un bénéiiee compris entre 31000 1:1' bu ct

SOOOO Fr bu. Signalons que pour tous les bénéficiaires interrogés, le montant a dé

investi en plusicurs activités voire plusieurs secteurs comme le commerce.

l'agriculture cl l'élevage. Les valeurs monétaires mcntionnées dans le tableau X

sont des sommations de revenus tirés de l'ensemble d'activités entreprises.

La margc bénéficiairc a permis aux empruntcurs d'l~pargner pour des raisol1s cÎ­

dessous:

../ 1)isposer de liquidités atin dc permettre unc dépense de consommation ou

d'investissement plus important dans un futur proche:

./ Disposer d'une réserve pour constituer unc margc de sécurité a1in de ülire

1~lcc aux aléas de la vic (accident, maladie, décès, etc.).
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IV.7.2. Type d'aliments consommés

Le type (.l'aliments consommés au sein des ménages bénéficiaires de crédit esl

mentionné dans le tableau 10.

1.3
32.5
3ù.--l
29.()

22.5
12.5
2\.5
42,5

nu;
7.S
]0
2.5

1
25
28
23

5
37,5
47,S
7,5

4
30
38

1 Variable
1

Tableau 10: Type d'nlirncnt couramment consommé
- -._.....- - - -- ----.. --T----~--- --.-.-~----- .. -.--.---. .-

1 Avant crédit Avec crédit

"-~----'. fEffee,if iPourcentage fifkeli r Pourcentage
J;'réqucnce consommatIon

haricol : 1

,. Quotidiennement 1 76 95,5 75 93.9
,. Cinq fois/7jours 1 3 1 3

6
8 3 3.S

,. l'rois fois/ 7jours 0 L 1 1.3

1Fréqucnce cons~ml11ation riz : 1 .-.-.-.

i ,. Quolidicnnement 17 1 21,3 18
, Cinq l()is/7jours 13 16,3 10

,. l'rois fois/ 7jours 20 1 25 17
,. 1 !()is / 7 jours '. .. 29. _ .36,)__ _ }~

Fn~;L1e~~I~)l~~~~~~~)I~~:~~~~~m pate: 61 76,3 63
1

1 ,. Cinq lois/7oujrs 5 6,3 6
,. Irois lùis/ 7jours 8 10 8
,. 1 /()is /7 jours 5 i 6,3 2" . . -..--- ... --------,.---~ ---1----------

! hcquence consommatIon .
i viande:
1

./ Quotidiennement

./ 1 /()is / 7 jours

./ 1 lùis /30 jours

./ ;\ l'occasion des t'êtes

0 0
13 16.3
8 10

4S 56.3

1,3
21,3

10
50

1
17
8

40
1

_ ..... 1

r:réqucncc consommation frite:
./ ()uolidiennement
.; l fois /30 jours
../ 1 j<Jis / 7 jours
../ Â l'nccasion des fêtes

Source: Âuteur à parlir de J'enquête, 2017
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Pour les types d'aliments consommé, force est de constater que le haricot. le ri/

ct la püte dominent la composition du régime alimentaire journalier d'avant ct

(Ll\ee le crédit pour les sujets concernés par cette étude. Quant aux rrotéines

animales, la consommation diminue avec le crédit.

En elkL avec le crédit. la proportion de l'échantillon qUI consomme

journalièrement la viande est 5 (x) à 1,3 %; celle qui consomme cc produit 1

roisl7 jours. 1 /<Jis/30 jours et occasionnellement est passée respectivement dc

37.5 (!o Ù 32.5 % : 47,5 % Ù 36,4 % et 7,5 01<) à 29,9 %.

Or, le crédit devrait permettre aux bénéficiaires d'acheter davantage la viande ct

les produits laitiers, biens alimentaires auxquels ils avaient dilIieilement accès

auparavant (RENAUD, 20(7). Il résulte donc des données de cette recherche quc

le linancement octroyé par l' IMF est orienté prioritairement vers d' autrcs typcs

d' iI1\cst issement.

IV.S. Impact du crédit sur l'état et entretien de la maison

I.e tahleau 11 présente les différentes améliorations raites par les emrrunteurs ù

leurs habitations.
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36,25

1
1 2,5

I~;::~~
l
' 33,75

30

Ent crédit 1 Avec crédit ---- --

1 EfIl,etits -1 % --1 Effectif~----<X)

la 'WO~~ état'-- - ------67- --- '-I-S3)-S'-+7g 97,5
1

----!-------1-- --....

..j;~:::ioré -- _~~. _1 ~~:~~I ~3

_11'_~rC;ile~~_== 59~-~~.~ 73,7~_l~47---
Boue 36 1 45,0 1 27

l'c i~;~el~l-------- __18----__~__= --22~5-:~ __ ':- 24

1 Brique cuite 26 32,5 29

1

Toiture

mdlSllIl

1

1 Pa\ cillent

Tahleau Il: Amélioration faite à l'habitat

r--'

--_._-------- -~I----···

Absence 47 58,0 35 43,75

: Source d'électricité

Compteur 8 10,0 9 J 1,25

l'omm un

Compteur

individuel

7 8.75 9 11,25

Source

'eau

Panneau solaire

Pluie
---_ ..-----
Cours d'eau
._-----

18

o
22,5

o
1,25

26,25

27

o

25

33.75

o
1,25

31,25
---._-- '--" . -- --_ ..

Robinet chez soi 14 17,5 17 2L25

l'ype

latrine

Ruscngo 44 55

En bois ---------- - 47-------is8,i5
.-.~-- ..-..- ---.------- -.- --·---1- ---
En bloc cim_e~_t_.__ ,~_3 .1 _~~,25.

37

41
___ -_0-

39

46.25

5L25

48,75

SOll.-cC : !\ lIlCur cl parLir de l' cnquête, 2017
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Ik ce tableau, le taux d'habitat amélioré est passé de 83,75 (% ù 97.5 lYî) aVL'C iL'

crédit. Cette amélioration se remarque sur les points suivants:

,. I.e nombre de maisons couvertes des tuiles est possède 73,75 (% (avant

crédit) à 58,75 (% (avec le crédit). Les tuiles sont remplacées par les tôles

~IU taux de substitution de 15 %:

,. -+5 (l'ode maisons sillonnées par la poussière avant crédit sont réduites ù

:)3,75 %l avec le crédit;

,. 5X %de ménages non éclairés avant crédit ont subi une baisse jusqu'ù 43.75

OiO a\ee le crédit par augmentation de 11.25 %l de panneaux solaires

utilisés:

,. (Juant à la source d'eau potable, le taux de ménages qui possèdent un

propre robinet est passé de 17,5 % à 21,25 % avec le crédit:

);- I.es lieux d'aisances n'ont pas été oublié dans les améliorations: le taux de

5X.75 % des toilettes défectueuses avant crédit est réduit .iusqu·ù 51.25 °iO

<lVL'C crédit.

Les données ci-dessus démontrent l'impact positif du mieroerédit sur le bien-être

au niveau du foyer via l'amélioration du logement étant donné qu'au Burundi, le

manque d'hahitation est un fait (estimée à 15 000 logements par année) ct qUL'

III èlll L' 111~lhitati()n disponible est en détérioration (G;\lllINl)lJ el (fI. 2()]1). 1)~lr

ailleurs, les réparations ou les agrandissements du logement réalisL's sont des

investissements qui ont un impact positif à long terme (RENAUD, 2(07). I)'une

part. ces investissements améliorent les conditions de vic des personnes

concernées, ct d'autre part. cela augmente la valeur de leur logement s'ils désirent

le \'endrL' dans I·avenir. Le plus important prêteur au Burundi étant le I:olllis cIL'

l)rolllOtioll de l'/Iabitat Urbain (FPIIU) qui représente près des trois L1uans dLl

marché. il opère principalement en zone urbaine (GAHUN])U el al, 2(13).
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I<:n absence de l"intervention du l~'PI-IU. les memhres des IMF cn zone rurak

pcu\cnt saisir du rond octroyé pour la promotion de leur habitat, COlllllle Il.' cas

cmpruntcurs cnquêtés de la COOPEC Kayanza.

IV.9. Biens acquis avec crédit

r.es biens <Icquis par les hénéficiaires du microcrédit sont récapitulés cÜlns Il.'

tablc<lU 17..

Tableau 12: Biens acquis avec crédit

Bll·:NS

Terre

Vaclh:

Mouton

Chèvrc

Porcs

Volaillc

Vélo

1 Téléphone

Radio

11Auipelllcnt

10

11
- - ------ ---~------ ----._- ---.

_______L .~~---- ---1--·-
4

--------------- ~~- ---

5
_._--------~--~~---------~

1

1

1
-----~~---- -- ------- ---

10

]2,5

] 3,5

1.25

5

6,25

1.25

3.75

1.25

1.25

12.5

Source: Âutcur à partir de l'enquête, 2017

Scion les données du tahleau Il. 12.5 % dcs enquêtés ont affecté le linanccl11cnl

en bien durahle via l'achat de terre. 27,25 °lr) ont répondu avoir utilisé Je

microcrédit pour l'achat d'animaux d'élevage dont la vache (13,5 (Yu). les petits

ruminants (6.25 %), le porc (6,25 %) et le volaille (1,25 (Yo). 3 sur 80 cnquêtés

(3.75 110 ) ont acheté un vélo, 1 sur 80 (1.25 (Yu) a acheté un postc radio. Ull <Iulr,'

un téléplll)llL' portable tandis que 10 se sont équipés en matériel dOlllest ique.
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1 ~l conlhmtation des données du tableau Il ct celles du tableau 3 montlT Lll1l'

ciL:\ iaLion dans l'affectation du linancement octroyé. I~n cr1CL sur 11 bénc'Iiciairc.'i

li ui a\'aicnt demandé le crédit pour l'achat de terre, seuls IO ont exécuté celtc

demande. I.a demande en équipement domestique était avancée par 8.75 (% des

enquêtés mais l'affectation est revue à la hausse jusqu'à 12.5 % des sujets. 11 en

l'st de même pour l'achat d'animaux d'élevage où la demande est de 10 (~l mais

27.2':-. Oio cks sujets ont ülit des a1Teetations dans cc domaine. l':n outre. ks hiells

comme le vélo. le téléphone, la radio qui n'ont pas été cités lors de la demande

ont Ülit ohjet de l'usage du crédit pour 6,25 % des enquêtés.

Il en résulk que plusieurs activités ont été financées par le même crédit ou

réparties entre l'investisscment productif et la consommation.

1V.W. Contnlintcs d'accès au crédit

Le crédit individuel, qu'il soit octroyé par une banque ou une lMI;, est accordé.

en se hasant sur la capacité du client d'offrir à l'institution des garanties de

remhoursement ct un certain niveau de sécurité (NDUWIMANA. 200l)). Sont

présClltées ci-dessous les raisons pouvant constituer l'obstacle ù l'oclroi de crédil

comme indiquées par les enquêtés.
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Tahleau 13: Répartition <Je l'échantillon selon les raison de non acces au

crédit

Variahle Effectifs Pourcentage

33,7)
2,)

22,)
2
18

27l Î~\rantie

L~mplaccment~1 gage _
------1---

laux de remboursement
---------------------

1 Garantie ct taux de remboursement 24 30
-

Garantie ct emplacement du ~~gc.:_

hnpl<\cement du gage ct taux de
rem h( lU l'SC men 1

- ---------~-

l',mpl<\cement du gage et aléa naturel

Total

2
2

5
80

6,25

100

Son rcc : 1\ uteur à partir de l'enquête, 20 17

j3,7) 0/;, des sujets accusent les lM!" d'exiger de garantie matérielle comlllL' LIn

préalable ù t'octroi de crédit aux demandeurs tandis que 22,5 IYcI disent que le taU\

de remboursement est une limite d'accès au crédit; 30 % affirment que l'exigence

de la garantie combinée au taux de remboursement élevé sont les barrières d'avoir

un volullle de crédit voulu, Il en découle que la garantie et le taU\ de

rembourselllenl élevé f(mt les principales obstacles d'accès au crédil. 1\ c(llé (Il'

ccs 1~\CleurS, d'autres interviennent comme l'emplacement du gage cl les aléas

naturels pour 6.25 UA), Les risques de mauvaises récoltes liés aux aléas climatiqucs

1(mt que les membres agricoles hésitent à emprunter alin de ne pas raire f~\ee am

obligalions de remboursement du crédit (MINISTERE DES 1:INI\NCTS, ]()14).

Cela justifie le faible laux d'apparition d'aléas climatiques parmi les conlrailllL':--'

au crédit ct le f~lit que le secteur agricole ne motive pas les emprunteurs pour la

demande dc crédit (seulement 2,5 %, confère tableau 3),

Tous les crédits doivent être assortis, de façon à ce que les risques de pertes SOiL'Jl[

réduits '-lU minimum (I3RB, 2(12),
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i\ L'L'llc prudence, selon les responsables dc la COOPEC l<'ayanza, la garantie

e\i~~ee est soit:

,... l,Cl l/umicilialion du salaire pour les salariés

, la caution solidaire solvable

, l, 'hypothèque

1V. 1t. Satisfaction des bénéficiaires

LW I~;) des répondants affirment avoir abouti à leurs objectifs qui ont fait l'objet

Li(' LI demande de crédit. Pour le reste (60 %). les raisons du non c11icacité du

[I!lancement sont récapitulées dans le tableau 14.

Tableau 14: Raisons de non efficacité du crédit

Variable
-----------------,--

1 Effectif
1

Pourcentage

Crédit lüiblc 35

Crédit tardir 7
i

~_.----~- --~----_.--"-----! ---------

Incident intervenu après i 3

acquisition du crédit

crédit I~liblc et crédit tardif

Total

72,9

14,6

6,25

Source: Auteur ù partir de J'enquête, 2017

ScIon les dOllnées de cc tableau, les raisons de non efficacité du crédit évoquées

découlent du crédit lui-même en termes de volume accordé et du délai cntre 1~1

demllIH.k et l'octmi du financement. En erret. pour 72,9 (1() des cas, le volumc

accurdé cst insur1Ïsant et pour 14,6 % des cas, le crédit est tal'dif. Ln plus.

['incidence d'Ull événement survenu après l'acquisition du crédit a pCl'lurbé

l'el1icacité du crédit pour 6,25 % des cas. II s'agit ici principalement de maladies

de membres du ménage bénéficiaire.
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CIIAPITRE V. CONCLUSION GENERALE ET RECOMMANDATIONS

V.t. Conclusion générale

L' ohjecti" glohal de cc travail était d'évaluer l'ef1'et des interventions des

in~titllti()ns de microfinance dans la commune Kayanza. Pour hicn mener el'

travaill,t répondre aux questions de recherche qui ont été posées. trois hypoth('Sl'S

ont été proposées.

Pour la première hypothèse selon laquelle le microcrédit donne aux hénéficiaires

la possihilité de se lihérer des usuriers et de mieux résister à la pression des

cOlllmcrç~lIlts prétentieux, les résultats ici trouvés ne la conlirment pas. ":n elll:L

la proportion de héné1iciaires ayant demandé le microerédit pour entreprendre des

acti\'ités génératrices de revenus est faible (40 %). En outre, la rentabilité

1inaneière de ces activités n'est pas si satisfaisante selon la hauteur de la

consommation du ménage. La marge hénéiiciaire plafond a été de 50000h·bu

pour ..Hl % des activités génératrices entreprises. Cela remet en doute la capm:itl~

des béllélieiaires de se libérer des usuriers suite aux besoins supéril'Lll's aLl:\

revenus encaissés. Pour 60 % des bénéficiaires enquêtés, le financement a dL'

orielllé en réparation de leur habitation par amélioration du pavement en ciment

(11.:2) IXI), "éclairage (12.5 %), toiture (substitution des tuiles par de tùles p()lIr

15 l~/() des sujets) et l'accessibilité à l'cau par robinet propre pour ·-L75 (),~) des

enquêtés. I)'()Ù la deuxième hypothèse selon laquelle le microcrédit améli()re les

conditions dl' vic des béné1iciaires est con1irmée.

La dernièrè hypothèse qui stipule que les bénéficiaires des crédits sont satislilits

des services des IMF est infirmée. Fn d'let. GO (1'(, des sujets enquêtés ne sont pa';

smisfilits de service crédit of1'ert par la COOPEC. Les raisons a\ancél's sont

principalement le faible volume de crédit accordé ct son caractère tardif.
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\ .2. Rl'commandations

Vu ks résultats trouvés, nous aimerions émettre, au terme de cc trJvJiL quelques

sug~cstions :

I~I majorilé des répondants ont demandé le crédit pour l'amélioration de l'habitaI

en déf~lveur d'activités génératrices de revenus. La réparation de la maison

<tllléliure le niveau de vk, mais elle devrait être réalisée avec les bénélices d'une

~lctivité génératrice de revenus entreprise avec le microerédit. Les clients enquêtés

se plaignent du volume insuffisant et de caractère tardif du crédit octroyé. I.~I

COOPI·:C devrait alors se consentir avec ses clients scIon le projet avancé cl la

caracilé de remboursement de l'emprunteur pour accorder un financemenl

mléqu<lt cl I~lcilcment remboursable.

la grande partie des bénéficiaires était constituée de salariés ct de commcrçants.

Dans CL' cas, la COOPEC s'intéresse à une couche de la population qui, dans le

contexte socio-économique du Burundi. n'est pas la plus vulnérable. Il laudrail

alors que l'lM!'" s'intércsse davantage aux personnes« pauvres» rour les libérer

de la détresse en leur inspirant l'esprit créatir et la confiance en soi.

Il esl d'imporlance capitale que les IMF disposent des formateurs CIl

entreprencuriat pour leurs clients ct ainsi aceroitre la productivité rar la création

des /\ (; R cl la circulation monétaire.

Le gouvernement est inlerpelé d'initier la politique de suivi el d'appui des

acti\'ilés d~s 1MF rour rendre accessible les services oncrts ù loutcs les couches

de la POrulalÎOn.
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QUESTION!'I\IRE D'ENQUETE

Numéro dl' Li lichL' : /

1. l'rolïl du bénéficiaire

Nom d prL'I1\1I11 (iL' l'l'nquêté : .

; ('OlllIl1UIIL' 1 KA YANZA

3 Veun

8 Travailleur

Agrieullure

4 Commerce

1:

r Colli.u.':

1 i\lt Jil \\ 1..'/.1 .2'Nemba,3=Nyabihogo,4="Ruhande.5 Gitw,LÔ Mihigo.7
(;'lh,t11L·.~ ~111save.,9~Mwendo,1O=Nyabihanga.IICukiro.12 HllbC/.i.13

l('II·ÎIl/i.l·t l(inga.15 Kirema, 16=Murago, 17"'Maruri.18 Ntaral1lbo.19
1\ \ ,JiJi k,lrclllka,2(}-Kinzobe,21 =Ryirengeye,22=.oJ( inyamllki/i.23 Nyang.

\\ è.2t Iknga,25cMpanga,26"-=Mpanda-migcge,27 Shikankoni.
2~ 1(;1\ ulllu.29""'lhvintare,30=Gacu,31 =Murima,32 Magamba.33 Nkllb(l

.3·+ \.; ihororo.3 5c=Rllvomo,3 6=Kibingo,3 7=Canzara

, 1\ !'lat civiL l'Célibatairel. i: 2 marié; 1:
·1 lli\ drL'l'Séparél 1: 5 c autrcl. 1

r 1) SL'\l': 1 Masculinl 1: 2=Fémininil
,.. (' Nomhre d'années d'étude formelles: I=Primairel 1: 2 Secondaire: i:

.1 Stll1éricur)
,. 1) IlrolCssion de l'enquêté

'\~~rjclliture1 élevage! 1: 3=Elevage 1 1:
., .\ni:-;'lIlat 1 1: ô Chômage i 1: 7 Salariél

lL'1l111orairel 1: <) Autres I.J

Connaissances générales sur les institutions de microfinancc

Quel ks s( lill ks institutions financières que vous connaissl:z ?

1 l,c()!)1:v1F 1 r : 2 COOPEC 1 1 : 3 POSTt-:!
MI(ï\\ )II\.L\NCL 1

t-:S-lll IllClllhl'C de rune des institutions de microfinances ?

1 ()ll[ 2c~ Non D
Si \HII.

3 llOS 11-:

laquelle ';

1 Anm.i\ME 1

{JCûDE-MF 1: 2 COOP1T
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II. USAGE nu PRET

Avez-vous déjà contacté un crédit?

l. Pourquoi avez-vous pris la décision de demander du crédit'!

1 Scolarité dcs cnfantsl_ I~ 2=Augmentation du capitall ): 3 Habillemcnt l

4 I<:quipcmcnt domestiquc IJ; 5= Mariage 1_ 1; 6 Soins de santé 1 !_

7 Réhabilitation de la maison I_J; 8"'Louer une tcrrc à cultivcr 1 1_

9 Âchetcr unc propriété I_J; IO=achcter des animaux d"élcvagc 1 1:

II I{clllhourscmcnt d'unc dcllc 1 1: 12=Scolarité des enfants 1 Augmentation du

capital 1 1:

Si le crédit a été utilisé pour générer des revenus,

1. Qucllc activité avez-vous entreprise?

Agriculturel ): 2'= Commerce 1_-'; 3=Artisanatl__ 1; 4 Serviccs 1

VotrL' activité néccssitc une main d'œuvre? 1 Oui 1 1: 2 Non 1

S- . 1") 1~ . Il . 1. , ? 1 () . 1. 1 OUI com lien :'.st-c e regu lere. ,--'- Ul 1: 2 Non 1

. .
V(Jus permet-cl le de dégager un surplus à épargne? l-_c Ou i 1 1: 2 Non 1

Si oui. combien par mois? '" (Montant h" I~Ll)

Quel était \otre revenu mensucl avant l'acquisition du crédit '? .

(Montant cn h- bu)



69

Ill. Impact au niveau du foyer

a. Indic.. teur relatif à l'alimentation

Facteur

Nombre
de repas
par Jour

Nomlm:
i de .l0ur

1 a une
i nourri lu
1

! rc
: insut"lisa

nte par
scmmne

Avant le crédit Avec le crédit

Aliment Aliment
de hase

Fréquence de Aliment
consommation G1

Fréquence de
consommation C2 '

1

1 12 1
IlaricotIlaricot 1

1

Il,-
')

1 J4~t .~L__._ ')

14-' -'

Riz 1 1 12 1 .1 Riz n
1-

3 -1 =.J~.=:=J J _____ . ') 1 14.,
Palc 1==1 __.12=1 1 Pate 11-

')

1 14 =L~_L_. __ ') ,4 1-' .,
- -----

1 .

i ;\llIn~nl
Aliment Fréquence Alimcnt Fréquence lkoccasion

nel de consommation co nso III mat io Il

- .. _--- (G3) . _. (G4)
Viande 1=I_J2=1_1 Viande 1 1 12,

}~j~J4"=1 1

') 14-'
1:ri t 1 1--'2-1.___ 1 Frit 12 1

3 1 .14--1 1 3
1 14 11

, StocKag Produit Durée Produit DUI'éc
c des Ilaricot 1 1 12 1 1 llaricot n

, r-

i produilS ') I_J4 1 .1
') 14-' .,

: locaux Riz 1- '1 12~=1 1 Riz 1 1')
,

1 r-
I

3
1 14 c=1 1 3 i 141

I:arinc 1 1 _12 L 1 Farine 1 IJ
1-

13 t~,14 j~L_________ -, :4,-'
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Ci 1 l'l l i2 : 1 {JII\1[idiL'nnement;2Trois fois/7jour;3Cinq jùisl7 jours.4 1I{)isi}

Jours

Ci3 ct (;4 : 1 1 rois par jour; 2=1 fois par 30 jours;3:=cA '"occasion des l'êtes.
4 1roisl7 jours

StockagL' : 1 1111 Illl)jS : 2 deux mois; 3= trois mois. 4 une semall1e

h. Indil:atl'ur rdatifà l'habitat

\:Lture (J) } J2l=E~L_~j_l __. Il i
Pavement (k ) . 1=1_-'2=1_1 3=1_1 Il c.1

SOLllTl' d'~'11L'rgil' (l~ __!=:__ J2=1_13=1_14=1_-:l .! }-I
Sourcc d'l';llI 1 rvl) 1 J2=I_J3=I_J4=I_J5=1 __J i} 1

i, 1
: -'

Type (k l.ilrilll' (N) 12-1 13--1 _ 1

12

.. .

Paramètre 1A~ra'';tlc crédÛ-- ~~-_.
----- --_.~- ------_._-_. ------ ~----

Etat de la m;li'>()ll (II) } Ij2=1__J
- - ~ - -----~------_._---- ---- --_._--~

Nombre de Lhalllhre

Type (iL' 1111 11" L''.lL'llleS

;\vcc le crédit

1 ' 12

12 ' -.
1i -,

12
,-.

1
I,j1-' 1

!2 13 1

12 ,3
1 H

!7
,~

14 15
''') l'I~ -'

) . II : 1 l~l)ll L'l;ll: 2 Détérioré

1 : 1 III !L'Ill': 2 Briquc cuite; 3'-'Briquc cuite 1ciment 1sable

J : 1 1\')k -, Tuile: 3 Paille: 4=Shecting

K: 1 ILlll\:: 2 Ciment; 3-Brique cuite

L : 1 !\h"l'Ilœ d'élcctricité; 2i~Compteur commun;

3 l 'Pl11pteur individuel V; 4=Panneau solaire

M : 1 I>!uil': 2-cours d'eau: 3=Robinet collectif;

,1 I\uhinct chcz soi; 5 Rusengo:

N : 1 1 \1 hois; :2 En bloc cimcnt: 3=A siège
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Biens acquis avec le crédit

du 1
au prixVall'ur

march('

---- ~-'I J~f'-fe ctif;

----.----1--.--..----
---~-- --I~

------------+~ --~-

~~-=-·~-=I~~~==·_=~· .=.~-~---=
~=~.~ •...-J-~~~-=~-=-

1

Actif

M otp

Terre

Vache

Moulon

Chèvre

Porc

i Volaille

.·1·_.---· .---.-.. --.--.-.. ------.- -.- --.
1Vélo 1

1 I_~ __~ ---~ -.---.-~

,~'éléph()ncmobile_l' 1

Radiu _. ~I ._ ~ _ _ ~I'

Il:Yéhiculc ---.---. -.) .- -~ _. -,- ~1
: Télévision

~I\ulres: _~~=j='=~_-=--=__=~

Quelles sonl les contraintes d'accès au crédit ?

lClaranlic 1 I~ 2 Emplacement du gage; 1; 3=Les akdè' 11~lturd'-" 1; 4 Le

• taux de remboursement 1 1;

Le crédil a·t-il résolu le problème réellement posé à la denwlhk

1-Oui! 12 Non 1 1

Si \1\1l1 pourquoi? 1c·=Crédit faible 1 1; 2"Crédit tardif 1 :;, i1îcldcnt intervenu

après ucquisition du créditl .1
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QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX AGENTS DES IMF

1. ()LIl~lks sont les exigences en oetroi des crédits?

1 présentation d' une garantiell; 2c-=cavoir un avaliseur i: 3 ne pas

posséder déjà un autre crédit 1_1;4=garantie+avaliseUlt 1 .

2. Comment procédez-vous pour sélectionner les bénéficiaires du crédit '!

1 pouvoir de la garantie 1_1; 2=crédit ne dépassant pas la garantie i

3 capacité de remboursement de l'avaliseur 1_--':
3. ()uel taux d'intérêt appliquez-vous ?I-cinfericur a 10 <Y<ll 1.2 entre 15 ,,'l

~O (Yo! 1:entre 20 et 30 %1. .-1
4. \':st-cc que vous appliquez le même taux pour les différents types

d',lctivités 'lI Ouil! 2=Non 1 1

5. ()uelles sont les contraintes auxquelles vous vous heurtez dans l'octroi des
crédits '?

1 retard de payement 1 1:2-cdécès des acquéreurs 1 1: 3

hlites-vous le suivi de l'utilisation du crédit octroyé ') 1 Oui

2 Nonj 1

l·:tes-vous remboursé à temps? 1=Oui 1_1 :2 cNonl
()ue prévoit votre institution pour ceux qui ne remboursent pas à temps '?

l ,lugmentation du taux de remboursement: 2e'prise des garanties

llne tellc situation vous est- elle arrivée'? 1 Oui 1 2 Nonl

Si oui combien de cas en moyenne par an ?

1 inlërieur él 2 %/ 1; 2-entre 2 °lr) ct 5 %1 13 entre ,) % ct 1()

(/()i 1:4 supérieur à 10 %1_~I(Cas/an en moyenne)


